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COMMISSION DE L'ÉCONOMIE ET DE L'INNOVATION

Présidence de M. Dodrimont, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte a 9 heures 10 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

Nous  allons  commencer  nos  travaux  puisque  le 
quorum est atteint.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen 
de l'arriéré de notre commission. Quelqu'un souhaite-t-il 
prendre la parole sur celui-ci ?

Personne. Merci.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT LE 
LIVRE II DU CODE DE L'ENVIRONNEMENT 
CONSTITUANT LE CODE DE L'EAU EN VUE 
D'INSTAURER UN ORGANE RÉGULATOIRE 

INDÉPENDANT POUR LE SECTEUR DE L'EAU, 
DÉPOSÉE PAR MM. JEHOLET, CRUCKE, 

MME DE BUE, MM. DODRIMONT, LECERF ET 
MAROY

(DOC. 672 (2016-2017) N° 1)

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
de la proposition de décret modifiant le Livre II du Code 
de l'environnement constituant le Code de l'eau en vue 
d'instaurer  un  organe  régulatoire  indépendant  pour  le 
secteur  de  l'eau,  déposée  par  MM. Jeholet,  Crucke, 
Mme De Bue,  MM. Dodrimont,  Lecerf  et  Maroy 
(Doc. 672 (2016-2017) N° 1).

Désignation d'un rapporteur

M. le Président. -  Nous  devons  désigner  un 
rapporteur. Quelqu'un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à Mme Simonet.

Mme Simonet  (cdH). -  Je  propose Mme Stommen 
comme rapporteuse.

M. le Président. -  Mme Stommen  est  désignée  en 
qualité de rapporteuse à l'unanimité des membres.

Dès  que  M. le  Ministre  nous  aura  rejoints,  nous 
commencerons les travaux sans tarder.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue a 9 heures 11 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise a 9 heures 14 minutes.

M. le Président. - La séance est reprise.

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT LE 
LIVRE II DU CODE DE L'ENVIRONNEMENT 
CONSTITUANT LE CODE DE L'EAU EN VUE 
D'INSTAURER UN ORGANE RÉGULATOIRE 

INDÉPENDANT POUR LE SECTEUR DE L'EAU, 
DÉPOSÉE PAR MM. JEHOLET, CRUCKE, 

MME DE BUE, MM. DODRIMONT, LECERF ET 
MAROY

(DOC. 672 (2016-2017) N° 1)
(Suite)

M. le Président. -  Chers collègues, je vous propose 
d’entamer nos travaux de façon effective. Nous allons 
parler  de  cette  proposition  de  décret  modifiant  le 
Livre II  du  Code  de  l’environnement  constituant  le 
Code de l’eau en vue d’instaurer un organe régulatoire 
indépendant pour le secteur de l’eau.

C’est  une  proposition  de  décret  déposée  par 
MM. Jeholet,  Crucke,  Mme De Bue,  MM. Dodrimont, 
Lecerf et Maroy (Doc. 672 (2016-2017) N° 1).

Exposé de M. Jeholet, coauteur de la proposition de  
décret

M. le Président. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR).  -  Monsieur le Ministre,  la 
présente proposition de décret vise à la mise en place 
d’un organe régulatoire indépendant pour le secteur de 
l’eau. Celui-ci aura un rôle de contrôle tant au niveau de 
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l’évolution du prix de l’eau via le coût de distribution, le 
coût d’assainissement de l’eau – j’y reviendrai – qu’en 
termes d’efficience des opérateurs actifs dans le secteur 
de l’eau.

Cet  organe  sera  indépendant  sur  le  plan 
organisationnel,  fonctionnel,  hiérarchique  et 
décisionnel.

Monsieur le Ministre, pourquoi cette proposition de 
décret instaurant un organe régulatoire indépendant pour 
le secteur de l’eau ? Tout simplement parce que cela se 
fait  dans  d’autres  secteurs,  notamment  le  secteur  de 
l’énergie.  La  CWaPE existe.  Nous  avons  déposé  une 
proposition pour modifier  le  mode de fonctionnement 
de  la  CWaPE,  mais  c’est  un  régulateur  qui  se  veut 
indépendant  et  qui  est  absolument  nécessaire  pour 
réguler  le  secteur  et,  notamment,  fixer  les  différents 
tarifs.

Non seulement cela se fait en Wallonie dans d’autres 
secteurs, mais, en Flandre, par exemple, il existe aussi 
un régulateur indépendant pour le secteur de l’eau.

On le sait,  la politique de l’eau relève du ministre 
qui est en charge de l’environnement ici, en Wallonie, 
mais concernant le prix et les tarifs, c’est le ministre de 
l’Économie qui a cette compétence, qui valide ou non 
les avis remis par les comités de contrôle de l’eau.

On  a  déjà  abordé  le  sujet  à  travers  différentes 
questions, Monsieur le Ministre, au mois de novembre, 
l’an dernier, parce que nous constatons que le prix de 
l’eau  –  et  c’est  interpellant  –  augmente  de  façon 
importante, qu’il y a de plus en plus de ménages qui ont 
du mal à payer leur facture d’eau – comme leur facture 
d’énergie d’ailleurs. Le prix a fortement augmenté ces 
dernières  années :  autour  de  5 euros  le  mètre  cube, 
aujourd’hui.  Le  prix  pourrait  augmenter,  à 
l’horizon 2020, encore de 1 euro, certaines estimations 
et  évaluations  montrent  que  le  prix  serait  porté  à 
6 euros.

C’est interpellant parce que cela concerne le porte-
monnaie  et  le  porte-feuilles  des  citoyens  wallons.  On 
sait aussi que de nombreux investissements en termes 
d’épuration et d’égouttage ont été réalisés ces dernières 
années : 3 milliards d’euros investis par la SPGE. On le 
sait, il y aura encore des investissements pour assurer, 
notamment, la qualité du service de l’eau.

Paradoxe : nous consommons moins d’eau qu’avant. 
Par  conséquent,  vous  avez  des  structures  et  des 
investissements  qui  sont  absolument  nécessaires,  mais 
les frais fixes – si je peux me permettre l’expression – 
restent  élevés  malgré  le  fait  que  nous  consommons 
moins d’eau.

Au  mois  de  novembre  dernier,  je  vous  avais 
interrogé.  Concernant  l’eau,  il  y  a  les  normes 
européennes qui s’appliquent depuis 2005. Nous avons 
un coût-vérité pour la distribution, pour l’assainissement 

et  pour  la  distribution  qui  est  fixé  par  les  différents 
acteurs  de  distribution  avec  certains  plus  gros  que 
d’autres – lorsqu’on parle de la SWDE ou la CILE, par 
exemple –. Le coût-vérité assainissement est fixé par la 
SPGE. Un avis est remis au comité de contrôle de l’eau 
par rapport à ces coûts-vérité et ensuite vous le validez 
ou pas.

Parfois,  les  acteurs  de  l’eau  ont,  pas  des  avis 
divergents,  mais  une  certaine  concurrence.  Je  me 
souviens qu’à l’époque, au mois de novembre, la SWDE 
avait annoncé qu’il n’y avait pas d’augmentation du prix 
de l’eau parce que simplement cela concernait le coût-
vérité à la distribution. Ensuite, quelques jours plus tard, 
la SPGE proposait une augmentation de 17 centimes au 
mètre cube par rapport à l’assainissement.

Vous  n’aviez  pas  validé  cette  augmentation  en 
demandant d’avoir une projection pluriannuelle, d’avoir 
d’autres informations.

Aujourd’hui,  nous  parlons  d’une  augmentation  de 
25 centimes au mètre cube au 1er juillet 2017, c’est-à-
dire,  demain  avec  plus  d’augmentations  en  2018  et 
2019,  mais  une  indexation.  On  se  limiterait  à  une 
indexation  du  prix  de  l’eau  pour  les  années  2018  et 
suivantes.

Qu’en  est-il,  Monsieur le Ministre,  par  rapport  à 
cela ?  On voit  bien  qu’à  travers  les  coûts-vérité  à  la 
distribution  et  à  l’assainissement  que  nous  sommes 
quand même dans une problématique qui a tout son sens 
aujourd’hui.

La  proposition,  Monsieur le Ministre,  est 
relativement simple puisqu’elle  demande l'instauration 
d'un acteur qui régulerait le secteur de l'eau, donc aussi 
bien les prix, les tarifs d'eau, mais aussi tous les services 
que l'on doit attendre des acteurs et des opérateurs de 
l'eau  par  rapport  notamment  aux  normes 
environnementales et à la pollution. 

Par rapport  aussi  aux investissements parce que le 
prix est  lié  aux  investissements  réalisés,  la  charge  de 
l'investissement  aujourd'hui,  mais  aussi  aux 
investissements futurs.

Monsieur le Ministre, j'ai été relire la Déclaration de 
politique  régionale 2014-2019  et  elle  prévoit 
explicitement, je cite, « de mettre en œuvre le transfert 
de  la  compétence  de  fixation  du  prix  de  l'eau  en 
prévoyant une instance de régulation qui contrôle à la 
fois l'évolution du prix de l'eau, coût de distribution et 
d'assainissement ainsi que le niveau de services rendus 
par  les  opérateurs,  respect  des  normes,  plans 
d'investissement,  et cetera,  de  façon  transparente  et 
efficace. »

Cela répond aussi  à  cette  Déclaration de  politique 
régionale,  mais  je dois  bien vous avouer  que j'ai  une 
crainte.  Soyons  très  clairs,  ici  nous  demandons  un 
régulateur  indépendant,  une  instance  indépendante. 
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C'est le principe aussi de bonnes gouvernances dont on 
parle beaucoup, de transparence. À un moment donné, 
cela ne doit pas être le fait d'un ministre, même sur avis 
d'un comité de contrôle de l'eau. L'ambition et l'enjeu 
sont  tels  que  nous  avons  besoin  d'un  organisme 
indépendant.  J'espère  évidemment  que  vous  pourrez 
rejoindre notre proposition, notre souhait. 

L'eau en Wallonie est l'or bleu, c'est une ressource 
indispensable,  mais  c'est  un  aussi  un  atout,  une 
ressource  naturelle  sur  laquelle  la  Wallonie  peut 
compter.  Il  faut  l'utiliser  à  bon  escient,  mais  il  s'agit 
aussi d'assurer, par les acteurs de l'eau en Wallonie, un 
service  optimal  et  performant  et,  à  travers  cela,  un 
regard sur les tarifs de l'eau, parce que c'est le pouvoir 
d'achat des citoyens qui est visé directement.

M. le Président. -  Merci,  Monsieur  Jeholet,  pour 
cette présentation et l'argumentation qui en découle.

Discussion générale

M. le Président. -  Je déclare la discussion générale 
ouverte et cède la parole à M. Fontaine.

M. Fontaine  (PS).  - Si l'on est bien conscient que 
souscrire  à  cette  proposition  est  totalement  positif  et 
indispensable, nous sommes quand même interpellés sur 
la  forme  de  cette  proposition.  Cette  forme  est-elle  la 
plus indiquée ? C'est la question que je me pose. N'y a-t-
il pas une autre forme ? Au-delà de ce point, il y aura la 
question du financement. Avez-vous une proposition à 
faire par rapport au financement d'un tel organe ? C'est 
une  simple  question,  il  faut  savoir  que  nous  sommes 
d'accord  sur  le  projet,  en  tout  cas,  il  nous  semble 
important de pouvoir le gérer d'une certaine manière. La 
question du financement nous pose toutefois problème 
et  certainement  la  question  de  la  proposition  qui  est 
faite.

M. le Président. - La parole est à Mme Simonet.

Mme Simonet (cdH). - Monsieur le Ministre, chers 
collègues,  la  proposition  de  notre  collègue  M. Jeholet 
vise  à  la  mise  en  place,  il  vient  de  l'expliquer,  d'un 
organe régulatoire. La spécificité de sa proposition est 
que cet organe soit indépendant, il veillerait aux coûts 
de  distribution,  d'assainissement  et  à  l'efficience  des 
opérateurs, ce qui rendrait ce contrôle indépendant. Ce 
n'est pas neutre, c'est un organisme en plus, ce sont des 
structures et cela aura évidemment un coût. 

Ce qui nous intéresse, c'est la politique de l'eau. Je 
rejoins  et  notre  groupe  aussi  la  proposition  de 
M. Jeholet.  Vous l'avez dit,  Monsieur Jeholet,  la DPR 
prévoit cette thématique et prévoit d'améliorer encore le 
contrôle et l'efficience.

La sixième réforme de l'État  a donné davantage de 
compétence à la Région wallonne, c'est une opportunité 

et par la DPR on souhaite s'en saisir. La compétence est 
celle du ministre de l'Économie. Le rôle du ministre de 
l'Environnement sur la politique de l'eau est également 
en  parallèle,  mais  c'est  la  compétence  du  ministre  de 
l'Économie.

On  ne  part  pas  de  rien.  En  1999,  le  Comité  de 
contrôle de l'eau a été  mis  en place et  je  note qu'il  a 
aussi  les  objectifs  que  vous  envisagez,  Monsieur 
Jeholet :  veiller,  via  des  avis,  à l'évolution du prix de 
l'eau, l'intérêt général coordonné. Depuis 2002, on ne va 
pas  refaire  l'historique,  des  réformes  sont  intervenues 
dans  la  politique  de  l'eau :  rapprochement  de  prix, 
professionnalisation des acteurs.

Ce rôle de régulateur est important, mais nous avons 
déjà des outils. On me dit qu'en Flandre – c'est un peu 
contradictoire avec ce que vous avez dit, mais c'est  ce 
que  l'on  me  dit  –  ils  ont  réinternalisé  au  sein  de 
l'administration l'outil qui était le leur. Ils ont donc fait 
le  chemin  contraire  pour  revenir  à  une  situation  qui 
ressemble à la nôtre. 

Le Gouvernement wallon travaille et on est pour le 
moment  dans  une  politique  d'observation  avec  un 
consensus avec les acteurs. Il faut avancer de manière 
collective  et  il  faut  de  la  surveillance  et  il  faut  un 
contrôle  des  prix,  on  est  évidemment  d'accord.  C'est 
prévu par la Déclaration de politique régionale. 

L'objectif de cette proposition ne nous dérange pas, 
mais  le  fait  de  devoir  créer  à  nouveau un  organisme 
indépendant  nous pose  problème.  Le  Comité  de  l'eau 
peut déjà être indépendant, mais il n'y a pas besoin de 
faire un bidule en plus. En faisant évoluer nos outils et 
je sais que le Gouvernement y travaille. D'ailleurs, nous 
y resterons attentifs. C'est l'occasion de refaire le point 
sur cette politique de l'eau qui est très importante pour 
les  Wallons  et  les  Wallonnes  et  pour  la  Région 
wallonne. Toutefois, à ce stade-ci, cette proposition ne 
rencontrera pas notre agrément.

M. le Président. - La parole est à M. Sampaoli.

M. Sampaoli (PS). - Je ne vais pas répéter ce qui a 
été exprimé, nous sommes tous d'accord sur le fond ; la 
problématique  est  plutôt  la  forme.  Dans  un  paysage 
institutionnel  déjà  complexe,  ne  faudrait-il  pas,  plutôt 
que  de  créer  une  nouvelle  structure,  charger  une 
structure existante d'une mission complémentaire ?

J'ai  une  question  à  poser  à  M. Jeholet.  Dans  la 
proposition de décret, on peut lire que les membres du 
régulateur wallon de l'eau ne peuvent avoir aucun lien 
direct  ou  indirect,  contractuel  ou  statutaire,  même 
provisoirement  suspendu,  avec  une  entreprise  ou  un 
organisme public  ou privé,  régi  au  service  communal 
actif  dans  le  secteur  de  l'eau.  Si  je  peux comprendre 
l'objectif poursuivi, je crois qu'il sera difficile de trouver 
quelqu'un qui connaisse le secteur et qui puisse intégrer 
cette structure.
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M. le Président. - La parole est à M. Henry.

M. Henry  (Ecolo).  -  Je  trouve  que  le  sujet  est 
intéressant. Je ne suis pas tout à fait d'accord avec ce 
que M. Sampaoli vient de dire, à savoir « nous sommes 
tous d'accord ». Visiblement non, parce que dans ce que 
j'ai entendu cela ne ressemble pas tout à fait à un accord. 
Sans doute y a-t-il  un accord sur l'idée qu'il  y ait  un 
endroit  de régulation ou de validation qui aujourd'hui 
n'existe pas comme tel, mais j'ai l'impression qu'il faut 
prendre les questions dans l'ordre.

C'est  vrai  que  la  comparaison  avec  le  secteur 
électrique  et  du  gaz  peut  se  faire,  mais  elle  a  quand 
même ses limites. On n'a pas, dans le secteur de l'eau, 
une  multitude  de  producteurs  et  de  consommateurs 
indépendants les uns des autres et on n'a pas non plus à 
équilibrer  un  réseau  de  la  même  façon  que  pour  le 
réseau électrique. C'est très différent comme situation, 
mais il y a effectivement un réseau commun avec une 
production, un schéma d’organisation des ressources et 
un tarif qui doit être déterminé.

Pour ce qui concerne le prix, il est vrai que le prix de 
l’eau est en augmentation, comme le disait M. Jeholet, 
et c’est la logique aussi du coût-vérité. En même temps, 
la  consommation  diminue.  On  peut,  à  cet  égard, 
relativiser par rapport  à la  facture individuelle, par ce 
que nous ne sommes quand même pas dans les mêmes 
montants que la facture d’énergie. Ce n’est,  toutefois, 
pas pour cela qu’il ne faut pas s’assurer qu’il y ait une 
régulation et une garantie d’indépendance sur la fixation 
des prix.

Il  s’agit  ici  d’une  proposition  de  décret. 
Évidemment,  nous faisons du droit ;  ce n’est  pas  une 
résolution. Monsieur le Président, je ne sais pas qu’elles 
sont les intentions des uns et des autres, mais, peut-être 
que, à ce stade, la première question serait d’avoir l’un 
ou l’autre avis. Je ne sais pas s’il faut faire des auditions 
ou solliciter l’un ou l’autre avis écrit ou les  deux. En 
tout cas, pour ma part, je trouverai dommage à la fois 
que  la  proposition  soit  rejetée,  sans  autre  forme  de 
procès,  par  la  majorité,  alors  que,  précisément,  une 
annonce  est  faite  dans  la  Déclaration  de  politique 
régionale  et  que,  d’ailleurs,  on  entend  dans  les 
interventions qu’il  n’y a quand même pas un rejet de 
principe,  mais  peut-être  sur  les  modalités.  En  même 
temps, il y a certainement des éléments qui doivent être 
affinés  dans  les  modalités,  notamment  des  avis  à 
demander.

Nous sommes ici  avec  le secteur de l’eau et  c’est 
vrai que c’est une richesse wallonne. Toutes les régions 
n’ont  pas  la  chance  d’avoir  autant  d’eau  que  nous  – 
d’ailleurs, nous en exportons – et d’assez bonne qualité. 
Nous  avons  aussi  des  opérateurs  publics,  à  tous  les 
étages  du  système  de  gestion  de  l’eau,  qui  sont 
reconnus, y compris à l’étranger. Nous avons, d’ailleurs, 
de  l’exportation  de  compétences,  de  travail 
d’entreprises. Je ne parle pas de l’eau en tant que telle, 

mais  les  entreprises  qui  travaillent  dans  le  secteur  de 
l’eau travaillent énormément également à l’exportation.

Je pense donc qu’il faut commencer à demander leur 
avis  à  ces  différents  acteurs,  parce  qu’ils  ont 
certainement des choses à dire sur les modalités précises 
de la proposition.

M. le Président. -  Merci,  Monsieur Henry,  nous 
avons  entendu  vos  suggestions.  Nous  reviendrons, 
évidemment, sur ce sujet et ces propositions concrètes, 
notamment en termes d’avis à solliciter par la suite.

La parole est à M. le Ministre Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du  Numérique.  - 
Mesdames  et  Messieurs  les  députés,  je  soulignerais 
quelques éléments, d’abord, de manière historique. 

En 1999, votre Parlement crée la SPGE, mais aussi 
un Comité de contrôle de l’eau, qui est chargé de veiller, 
par ses avis, à ce que l’évolution du prix de l’eau soit 
orientée  dans  le  sens  de  l’intérêt  général  et  de  la 
politique  menée  au  niveau  de  notre  Région.  Cette 
structure  a  pour  but  d’accomplir,  d’initiative  ou  sur 
demande, des avis et des recommandations relatifs à la 
politique de l’eau.

Entre 2002 et 2005, il y a eu un certain nombre de 
réformes :  la  mise  en  place  d’une  structure  tarifaire 
uniforme. Trois objectifs ont été assignés : l’équité entre 
les usagés, la réduction des différences de prix entre des 
opérateurs, la solidarité entre usagés et le maintien de 
l’accessibilité  sociale  à  l’eau  et  l’usage  rationnel  de 
l’eau.  Il  a  aussi  été  question  de  la  mise  en  place  du 
Fonds  social  de  l’eau,  de  la  mise  en  place  du  plan 
comptable uniformisé du secteur et des conditions de la 
distribution publique.  L’adoption d’un plan comptable 
standardisé  pour  la  production  et  la  distribution 
constitue  le  corollaire  indispensable  à  la  politique  du 
coût-vérité.

En  2006,  des  indicateurs  de  performance  des 
services  de  distribution  sont  créés.  C’est  avec  cette 
création d’indicateurs que le rôle du Comité de contrôle 
évolue et s’apparente à celui qui est le sien aujourd’hui. 
Il est clair que le prix de l’eau a augmenté de manière 
importante ces dernières années en raison même de cette  
mise en place du Comité de contrôle.

Alors que la Wallonie mettait en place des réformes 
10 ans avant la Région Flamande, subsistait  encore  la 
régulation  fédérale.  Le  modèle  consistait  dans  la 
fixation  d’un  prix  maximal  que  peut  appliquer  un 
distributeur. Deux problèmes fondamentaux sont liés au 
système fédéral. 

Premièrement, les décisions des prix maximums sont 
entrées en contradiction avec la législation wallonne en 
matière de coût-vérité et de performance des sociétés. 
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Deuxièmement, la décision de ne pas augmenter le 
prix de l’eau pouvait être liée à des raisons différentes 
de  celles  liées  aux  besoins  des  distributeurs  ou  à  la 
protection des consommateurs.

Nous  avons  donc  eu  le  transfert  de  compétences 
dans  le  cadre  de  la  sixième  réforme  de  l’État.  Le 
Gouvernement  wallon  a  adopté,  en  date  du 
17 décembre 2015,  une  note  visant  à  réformer  la 
politique des prix de l’eau en Wallonie, afin de se saisir 
du  transfert  de  la  compétence  en  tant  qu’opportunité 
pour faire évoluer la politique des prix de l’eau et  sa 
gouvernance.

Jusqu’ici, la régulation du prix de l’eau en Wallonie 
s’est  effectuée  sur  une  base  essentiellement 
rétrospective,  chaque société distributrice justifiant  les 
demandes  d’augmentation  de  prix  par  l’évolution  des 
coûts établis via le plan comptable.

Il est, aujourd’hui, proposé de travailler de manière 
systématique sur une base prospective, la Région fixant, 
de  manière  pluriannuelle,  les  objectifs  et  les  balises 
tarifaires, sur base d’un rapport d’un groupe de travail 
pluridisciplinaire et transversal.

Sur  cette  base,  nous établissons  une  trajectoire  de 
référence  pluriannuelle  visant  à  assurer  la  couverture 
des  coûts  dans  les  quatre  domaines  identifiés  comme 
prioritaires :  la  protection  de  la  ressource  et  de 
l’environnement ; la protection du consommateur et la 
garantie  du  service ;  la  maîtrise  des  coûts  de 
fonctionnement ; la programmation des investissements 
nécessaires à la performance des réseaux.

Outre ces quatre balises, la tarification vise à assurer 
l’adéquation des moyens financiers des opérateurs aux 
objectifs  de  leur  contrat  de  gestion.  En  matière 
d’assainissement,  cette  trajectoire  constituera  un 
paramètre du plan financier de la SPGE.

Sur base de la trajectoire de référence, les opérateurs 
négocient,  avec  la  Région,  qui  est  le  régulateur,  une 
trajectoire spécifique, pluriannuelle, tenant compte à la 
fois de la situation particulière des contraintes de chaque 
opérateur,  des  objectifs  politiques  globaux  et  de  la 
trajectoire de référence. La négociation s’effectue entre 
la  Région et  les  opérateurs  afin  de fixer  les objectifs 
individualisés,  des  objectifs  de  convergence  ainsi 
qu’une période de transition.

L’opérateur doit introduire son dossier auprès de la 
DGO6. La volonté de créer un portail web permettant 
un dépôt électronique est avérée. La DGO6 et le Comité 
de  contrôle  de  l’eau  sont  automatiquement  avertis  du 
dépôt. Le Comité de contrôle remet un avis. La DGO6 
effectue une analyse sur base du dossier et de l’avis du 
Comité de contrôle de l’eau. Sur cette base, l’opérateur 
entame une phase de négociation sur la fixation de la 
trajectoire. La trajectoire est approuvée par le ministre 
de l’Économie.

Compte tenu des orientations fixées dans la note du 
Gouvernement, il a été décidé de désigner un bureau de 
consultance,  le  bureau COMASE,  afin  d’accompagner 
la Région sur :

– l’organisation  et  l’animation  des  réunions  du 
groupe de travail, composé de la SWDE, de la 
SPGE,  du  Comité  de  contrôle  de  l’eau,  de 
l’Union  des  villes  et  des  communes,  des 
distributeurs et AQUAWAL ;

– la rédaction d’une circulaire en tenant compte 
des  réflexions  déjà  menées  par  le  groupe  de 
travail, notamment en terme d’indicateurs ;

– la  fixation d’une  procédure  administrative  de 
gestion des demandes et de hausse de prix qui 
doit être simple, efficace et rapide ;

– la  description  des  différents  processus  en 
estimant la durée de chaque étape ;

– la  réalisation d’une  analyse  fonctionnelle  qui 
devra servir de base à l’élaboration d’un cahier 
des  charges  pour  la  réalisation  d’une 
application informatique.

À l’issue de la consultation sur base des dispositions 
permettant l’application d’une pluriannualité du prix de 
l’eau,  il  sera  proposé  au  Gouvernement,  dans  les 
prochaines  semaines,  une  circulaire.  Cette  dernière  a 
pour objet de fixer les balises d’une période transitoire 
afin  d’encrer  les  nouveaux  principes  dans  une  phase 
pilote. Cette circulaire sera concertée avec l’Union des 
villes et communes, AQUAWAL, la SPGE, l’ensemble 
des  distributeurs,  l’administration  et  le  Comité  de 
contrôle de l’eau.

La phase transitoire s’étalera sur une durée d’un an 
afin de permettre d’étudier les changements législatifs à 
prévoir,  qui  seront,  ensuite,  arrêtés  par  le 
Gouvernement.

Le deuxième élément, c’est un dispositif décrétal. À 
l'issue  de  la  période  transitoire,  l’adoption  d’un 
dispositif décrétal visant à fixer, de manière pérenne, les 
nouveaux  principes  applicables  aux  opérateurs  du 
secteur de l’eau sera proposée.

Il me semble, dès lors, que, sans remettre en cause le 
principe d’un régulateur et du statut de ce régulateur, il 
serait  préférable  d’attendre que les  travaux de l’étude 
soient terminés et de joindre la proposition en cours à 
ces travaux au moment où nous déposerons les textes 
législatifs.

Comme cela a  été  immédiatement  mis  en exergue 
par M. Fontaine, lorsque je vois le coût de la CWaPE et 
de  la  CREG,  si  l’on  veut  avoir  un  régulateur 
indépendant,  qui  coûte  cher,  qui  va  le  payer ?  Le 
consommateur. C’est, là, l’une de mes préoccupations. 

Aujourd’hui, tout cela est internalisé. M. Simonet a 
indiqué, à très juste titre, qu’il y avait, aujourd’hui, en 
Flandre,  une modification et  un retour.  C’est  l’un des 
éléments qui  me préoccupent,  puisque,  comme je l’ai 
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dit, on a presque doublé le prix de l’eau en une dizaine 
d’années en liaison au prix-vérité. 

Toute surcharge aura cet effet d'entraînement. Fixer 
une  augmentation  d'un  prix :  d'habitude,  le  pouvoir 
politique aime les réduire, rarement les augmenter. Ce 
n’est pas par volonté d'avoir un pouvoir quelconque à 
l'égard de la politique de l'eau que je propose de ne pas 
suivre hic et nunc la proposition de M. Jeholet, mais il 
s’agit peut-être de permettre au Gouvernement d'arrêter 
un  certain  nombre  de  balises  qui  pourraient  venir 
enrichir  le  débat  parlementaire  et  de  déterminer, 
d'ailleurs, si ces balises satisfont le Parlement ou sont 
considérées comme insuffisantes. Avant même de venir 
avec  le  dispositif  décrétal,  il  s’agit  de  reprendre  un 
certain nombre d'éléments permettant de faire évoluer le 
dossier.

Il  me  paraît  qu'indépendamment  de  l'outil,  il  est 
question de déterminer comment on encadre le prix de 
l'eau entre les objectifs et la nécessité du service public. 
Je  rejoins  M. Jeholet,  les  impayés,  qui  étaient 
relativement faibles il y a encore quelques années, ont 
augmenté de manière significative et deviennent un vrai 
problème. Je crois aussi qu'il faut, à un moment donné, 
se  dire  qu'il  y  a,  là,  une  difficulté.  Pour  les  petits 
opérateurs  qui  avaient  fait  de  la  cross-subsidization, 
puisque  nous  savons  que  pour  certains  opérateurs 
distributeurs  d'eau,  l'eau  est  encore  subsidiée  par  la 
commune, on constate que les exigences sanitaires sont 
progressivement en train de ronger cette capacité d'offrir 
un  tarif  préférentiel  aux  habitants,  compte  tenu  des 
contraintes qui sont en cours.

Voilà  la  proposition  que  je  fais,  Monsieur  le 
Président. À mes yeux – mais cela dépend, évidemment, 
de  la  volonté  des  proposants  –,  il  ne  s’agit  pas  de 
formuler  un  rejet,  mais  bien  de  continuer  le  travail 
ensemble.  Mon  objectif  est  bien  d'exécuter 
intégralement  la  Déclaration  de  politique  régionale  et 
d'arriver, ainsi, à un consensus sur un modèle qui assure 
la transparence de l'augmentation des prix. Je crois que 
nous  avons  prouvé  qu'en  15 ans,  depuis  1999  à 
aujourd'hui,  nous  avons  fait  un  certain  nombre  de 
progrès, que nous continuons à le faire de manière à ce 
que  la  facture  du  prix  de  l'eau  soit  comprise  et 
transparente et ne puisse être assimilée à de l'arbitraire. 
Nous continuerons à travailler.  Telle est la volonté du 
Gouvernement  que  je  souhaite  porter  auprès  de  vous 
aujourd'hui.

M. le Président. -  Nous avons donc entendu M. le 
Ministre. 

La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet (MR). - Merci, Monsieur le Président.

Je  remercie  le  ministre  et  les  différents  collègues 
pour leur intervention. Soyons clairs – on l'a dit – les 
objectifs de transparence dans la politique tarifaire de 

l'eau, mais, plus fondamentalement, également dans les 
enjeux du secteur de l'eau sont partagés par l'ensemble 
des formations politiques.

Vous dites, Monsieur le Ministre : « Ce n'est pas de 
gaieté de cœur que je valide la proposition qui est faite 
par le Comité de contrôle de l'eau, parce qu'en général, 
c'est  une  augmentation,  ce  n'est  pas  une  baisse ».  Je 
suppose  que  vous  préféreriez  annoncer  une  baisse  du 
coût-vérité  que  ce  soit  à  la  distribution  ou  à 
l'assainissement.  Je  l'ai  dit,  cela  risque  de  ne  pas 
s'améliorer.

Le  dispositif,  tel  qu'il  existe  aujourd'hui,  a  ses 
limites : que ce soit vous, le ministre de l'Économie qui 
validez ou non une augmentation du coût-vérité. Je l'ai 
dit au mois de novembre, la SPGE fait une proposition 
d'augmentation  par  rapport  au  coût-vérité 
d'assainissement, que vous refusez. Aujourd'hui, vous en 
avez une nouvelle sur la table, plus conséquente encore 
que les 17 centimes prévus au mois de novembre, parce 
que l'on parle de 25 centimes au mètre cube aujourd'hui, 
en disant : « On n'augmente pas en 2018 », et puis il y a 
une  indexation.  Loin  de  moi  l’idée  de  vous  faire  un 
procès d'intention, mais, à un moment donné, rien que 
par rapport à une échéance électorale, on pourrait dire : 
« On ne va pas  augmenter le prix de l'eau ».  Je peux 
comprendre, je ne vous fais pas un procès d'intention, je 
ne  dis  pas  que  c'est  le  cas,  mais  on  démontre  quand 
même  les  limites  d'un  système  tel  qu'il  fonctionne 
aujourd'hui.

Je suis sensible, évidemment, au fait de ne pas créer 
des structures pour créer des structures, ce n'est pas à 
moi  que  l'on  doit  certainement  faire  ce  reproche.  En 
Wallonie,  je  le  dis  haut  et  fort,  on  peut  supprimer 
beaucoup  de  structures,  sans  pour  autant  toucher  à 
l'efficience des politiques que l'on mène. À un moment 
donné,  dans  le  secteur  de  l'eau,  il  faudra  se  poser  la 
question en matière de distribution, par exemple : est-ce 
encore  cohérent,  logique,  homogène  d'avoir  autant  de 
communes ou de régies communales qui s'occupent de 
distribution  d'eau  quand  on  a  des  structures  plus 
importantes qui s'en occupent aujourd'hui ? Je sais que 
ce  sont  des  débats  où  chacun  y  voit  l'intérêt  de  sa 
commune,  souvent  l'intérêt  financier  et  pas  toujours 
l'intérêt de l'investissement et de la qualité et du service. 
Voilà des débats que l'on pourrait aussi avoir.

Par rapport à la suite des débats,  nous ne voulons 
pas passer en force et clamer haut et fort que les autres 
formations  politiques  ne  veulent  pas  d'un  organe 
régulatoire  indépendant  en  matière  de  l'eau,  mais 
j'insiste tout de même sur l'indépendance du dispositif 
que  l'on  mettra  en  place.  Par  rapport  au  Comité  de 
contrôle  de  l'eau,  tel  qu'il  est  composé,  tel  qu'il 
fonctionne avec, in fine, le ministre qui valide, je pense 
que l'on doit pouvoir revoir ce type de fonctionnement 
et de pouvoir adapter aussi la composition. M. Sampaoli 
fait une remarque sur la composition, je suis tout à fait 
ouvert à la discussion, ce n'est pas fermé. Ce que je ne 
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voudrais pas, c'est que l'on arrive, in fine, à un dispositif 
où  l'on  n'a  pas  cette  notion  d'indépendance  dans  le 
secteur de l'eau, notamment par  rapport à la politique 
tarifaire.

Monsieur  le  Ministre,  vous  parliez  du  bureau 
d'études COMASE, y a-t-il une échéance ?

(Réaction de M. le Ministre Marcourt)

D'accord. Ils sont en train de réaliser l'étude.  C’est 
une  thématique  qui  figure  dans  la  Déclaration  de 
politique  régionale 2014-2019.  Il  y  avait  même  une 
allusion lors de la précédente Déclaration de politique 
régionale. Il s’agit d’un sujet important, qu'il ne faut pas 
reporter  aux  calendes  grecques.  Je  prends  note  que 
l'étude vous sera bientôt communiquée. Je suppose que 
nous pourrons en disposer dans notre commission pour 
y prêter toute l'attention voulue.

Par rapport à la circulaire, je pense que l’on ne doit 
pas  se  contenter  d'une  circulaire  par  rapport  à 
l'importance de l'enjeu. À un moment,  on devra aussi 
passer  par  la  voix décrétale,  mais  vous ne  l'avez  pas 
exclue,  je l'ai bien entendu. Outre le tarif  – on sait la 
marge de manœuvre –, on a parlé du coût-vérité, qui est 
une  réalité,  l'assainissement,  la  description.  Je  ne 
voudrais pas non plus, à un moment donné – et c'est un 
débat également financier avec les opérateurs – que l'on 
reporte toute une série d'investissements, parce que les 
investissements,  forcément,  plus  il  y  en  a,  plus  cela 
coûte,  plus  les  investissements  sont  chers  quand  la 
consommation diminue proportionnellement. Il ne faut 
pas avoir fait les mathématiques pour se rendre compte 
de cela. 

Je  pense  que  c'est  un  enjeu  important.  Vous  avez 
parlé des impayés tout à l'heure, c'est une réalité. À un 
moment – et c'est le cas dans le secteur de l'énergie –, 
des personnes ne savent pas payer, et cela retombe en 
fait sur la classe moyenne qui voit sa facture fortement 
augmenter. C'est le cas en matière d'électricité, de gaz, 
donc le secteur de l'eau, soyons-y attentifs.

J'entends  l'a  priori  positif,  en  tout  cas  dans  la 
réflexion d'un dispositif. Probablement que concernant 
les  modalités,  on  devra  en  discuter,  on  devra  tenir 
compte de l'étude qui est réalisée.  J'entends aussi que 
l'on ne reporte pas ce débat à plusieurs mois. Une fois 
que l'on aura l'étude, on pourra s'en saisir et en discuter. 

Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, chers 
collègues,  cette  proposition,  laissons-la  dans  l'arriéré, 
rediscutons-en,  amendons  là  si  nécessaire.  Nous 
sommes,  en  effet,  tout  à  fait  ouverts  pour  amender, 
corriger cette proposition de décret, mais toujours dans 
le sens d'un organisme avec une indépendance qui devra 
apparaître  d'une  façon ou  l'autre,  concrètement.  À  ce 
stade, nous allons laisser la proposition de décret dans 
l'arriéré.

M. le Président. -  Merci,  nous  vous  avons  bien 
entendu,  Monsieur Jeholet.  Nous  avons entendu aussi 
les engagements de M. le Ministre, qui nous parle d'un 
dépôt de cette étude dans les semaines qui viennent.

Nous  pouvons  donc  imaginer  y  revenir  avant  les 
congés parlementaires si le calendrier est bien respecté.

Monsieur Jeholet, merci pour cette proposition.

Y a-t-il d'autres réactions à la suite de la réponse de 
M. le Ministre à l'intervention de M. Jeholet ?

Non. Pas d'autres interventions. On a bien pris note 
de la continuité qui sera réservée à ce débat, dès que 
l'étude COMASE nous sera fournie.

Nous avons terminé pour ce point qui concernait la 
proposition de décret.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT A 
SOUTENIR LE DÉVELOPPEMENT DES 

MONNAIES LOCALES ET A LEUR GARANTIR 
UN CADRE LÉGAL, DÉPOSÉE PAR 

MM. CRUCKE, DESTREBECQ, DODRIMONT, 
EVRARD, MME DEFRAIGNE ET M. JEHOLET

(DOC. 629 (2016-2017) N° 1)

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
de  la  proposition  de  résolution  visant  à soutenir  le 
développement des monnaies locales et à leur garantir 
un cadre légal,  déposée par  MM. Crucke,  Destrebecq, 
Dodrimont,  Evrard,  Mme Defraigne  et  M. Jeholet 
(Doc. 629 (2016-2017) N° 1).

Désignation d'un rapporteur

M. le Président. -  Nous  devons  désigner  un 
rapporteur. Quelqu'un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à Mme Stommen.

Mme Stommen  (cdH). -  Je  propose Mme Simonet 
en qualité de rapporteuse.

M. le Président. -  Mme Simonet  est  désignée  en 
qualité de rapporteuse à l'unanimité des membres.

Exposé de M. Crucke, coauteur de la proposition de  
résolution

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Merci, Monsieur le Président.

C'est  un  euphémisme  que  de  dire  que  le  monde 
financier est en perpétuel changement de pratiques, de 
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paramètres,  de  modalités  de  paiement.  Dans  ces 
pratiques que l'on voit surgir de plus en plus, il y a ce 
que l'on appelle les monnaies locales ou les monnaies 
citoyennes – c'est un terme qui vient d'ailleurs de plus 
en plus également – sur le plan national – sur le plan 
wallon, avec certaines expériences en cours – je pense, 
entre autres, à Mons, mais il n'y a pas qu'à Mons – ou 
sur  le  plan  international,  avec,  parfois,  des  histoires 
extrêmement longues et qui ne sont pas toutes jeunes. Il 
y a le Wir, en Suisse, qui, clairement, a montré, de par 
sa vocation, une réalité sur le plan économique. Je crois 
qu'aujourd'hui, on ne peut se passer ni du débat ni du 
nécessaire encadrement juridique que ce type d'initiative 
requiert.

Il  y  avait  déjà  eu  un  rapport  en  avril 2014,  qui 
prouvait le fait que l'outil en tant que tel est intéressant 
pour amortir les crises économiques et financières, mais 
pas seulement. On n'est pas seulement dans ce type de 
vocation, on est aussi dans une possibilité soit d'éviter 
des  délocalisations  soit  même  de  jouer  plus  une 
localisation  de  biens,  de  produits,  de  commerce, 
d'activités qui sont liés à ce qu'il y a de plus local en 
termes  de  services,  mais  également  en  termes 
d'économie.

La résolution vise, dans un premier temps, à soutenir 
les  initiatives,  à  en  soutenir  le  développement,  et  ce, 
dans le cadre du développement même de  l'économie 
régionale. Quelle est la place des monnaies locales, des 
monnaies citoyennes, dans l'économie régionale ? Quels 
sont  réellement,  à  la  lueur  des  expériences  existantes, 
les effets micro et macro-économiques ? 

Lorsqu'on  lit  certains  rapports,  il  semble  que  l’on 
affaire à une circulation bien plus rapide de la monnaie, 
qu'elle  soit  virtuelle  ou  matérielle,  car,  souvent,  on  a 
affaire,  dans  les  monnaies  citoyennes,  les  monnaies 
locales, à des monnaies virtuelles. Est-ce le cas ?

Quels sont réellement les objectifs qui doivent être 
attendus ou qui doivent être circonscrits pour que l'on 
puisse aller vers une réussite en fonction des objectifs 
qui sont prédéterminés ?

Comment  les  institutions  publiques  peuvent-elles 
participer dans cette « nouvelle économie » ?

Souvent, on a des ASBL qui sont à la manœuvre, à 
l'initiative.  Il  y  une  série  de  questions  qui  se  posent 
encore à la fois en termes de réserves à constituer, de 
conversions  à  envisager  éventuellement,  même 
d'investissements,  puisque certaines ASBL vont même 
jusqu'à  procéder  à  certains  investissements  de  par  la 
constitution de réserves.

Je  crois  qu'il  est  temps  en  Wallonie,  Monsieur  le 
Ministre  et  chers collègues,  que l'on ait  une réflexion 
claire, précise et que l'encadrement juridique puisse être 
amené dans le débat. 

C'est  pour  cela  que  dans  la  résolution  qui  est 
proposée – je ne crois pas devoir relire la  totalité des 
mesures  qui  sont  proposées  –  les  mesures  visent 
essentiellement, d'abord, une étude complète, précise et 
circonstanciée de la situation, et sur le plan local, c'est-
à-dire régional, et sur le plan international. Sur base de 
cette réflexion et sur base d'un affinement d'un rapport 
de 2014, il s’agit, en outre, d’avoir un cadre juridique 
qui puisse, à ce moment-là, être un cadre sur lequel le 
débat et un vote – je suppose – interviendront. 

Je crois que ce n'est  pas seulement l'air  du temps, 
nous  ne  sommes  pas  uniquement  dans  une  question 
d'actualité ou de mode. Je pense que l'on est vraiment 
dans  une  prise  de  conscience.  Les  citoyens  et  les 
entreprises  peuvent,  avec  un  outil  supplémentaire, 
ajouter de la performance à l'économie et, surtout, de la 
performance à l'économie locale.

Discussion générale

M. le Président. - Je déclare la discussion générale 
ouverte et cède la parole à Mme Stommen. 

La parole est à Mme Stommen.

Mme Stommen  (cdH).  -  Actuellement,  le  concept 
de  monnaie  locale  ou  citoyenne  suscite 
incontestablement de l'enthousiasme. En effet, ce n'est 
pas que de l'air du temps. On sent bien qu'il y a quelque 
chose d'assez fondamental.

C'est  un outil  intéressant  pour  amortir  l'impact  de 
crises financières ou de crises économiques et c'est un 
moyen, sans aucun doute, de soutenir l'encrage local des 
petites entreprises dans leur région.

Cela  va,  évidemment,  dans  le  sens  de l'arrivée  de 
nouveaux types d'acteurs sur le marché et de l'évolution 
des habitudes de consommation.

Il  nous  semble,  cependant,  qu'il  y  a  une  série 
d'aspects qui méritent  d'être  approfondis par rapport  à 
votre  proposition  de  résolution.  Je  cite  notamment  la 
différence  entre  les  chèques  commerce  et  la  monnaie 
locale complémentaire,  la différence entre  la monnaie 
nationale  complémentaire  que  vous  évoquiez 
maintenant,  la  monnaie  suisse,  et  la  monnaie  locale 
complémentaire.  Entre  les  deux, il  y a une différence 
fondamentale,  qui  est  la  notion  de  thésaurisation. 
Justement,  que  veut-on  faire  de  cette  monnaie  locale 
complémentaire ou de cette monnaie citoyenne ?

Il  y  a  beaucoup  d'autres  questions  qui  restent  en 
suspens.  C'est  normal,  puisque  vous  demandez 
évidemment une réflexion, mais nous pensons que cela 
nécessite  une  consultation  qui  soit  plus  large.  Nous 
pensons, par exemple, à l'acteur Financité, qui joue un 
rôle important de coordination jusqu'à présent, mais qui 
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n'a  pas  été  concerté.  Il  y  a  une  foule  d'acteurs  qui 
pourraient être entendus. 

En  fonction  de  l'intérêt  du  sujet,  nous  pensons 
vraiment que cela mérite que la réflexion se poursuive 
par le biais d'auditions. Nous faisons cette proposition 
de passer par ce biais, parce que nous pensons que le 
sujet  mérite  d'être  sérieusement  approfondi.  Comme 
vous l'avez dit, ce n'est pas juste dans l'air du temps.

M. le Président. - La parole est à Mme Morreale.

Mme Morreale  (PS).  -  Je  voulais  remercier 
M. Crucke  de  parler  de  l'économie  alternative  et 
souligner  l'intérêt  que  notre  groupe  peut  porter  à 
l'économie alternative, pour aussi peut-être regarder que 
quand l'économie nous échappe, quand les outils nous 
échappent, que cela peut aussi créer des problèmes, d’où 
l'intérêt d'essayer de voir des projets où l'on a les outils 
de décision ou où l’on soutient des modèles d'économie 
qui sont plus respectueux et où l'on essaie d'avoir un peu 
plus de maîtrise.

On  a,  par  exemple,  au  niveau  de  notre  groupe, 
l'année  dernière,  soutenu  le  candidat  le  Valeureux  en 
tant que talent wallon. C'était une manière de pouvoir 
mettre en exergue aussi ce type de pratique citoyenne 
intéressante,  qui  présente  un  certain  nombre 
d'avantages.

Parmi  les  avantages,  on  peut  citer  l'absence  de 
thésaurisation, le fait que la monnaie alimente le circuit 
économique,  le  fait  qu'elle  soit  adressée  à  l'économie 
locale,  souvent en circuit court,  qu'il  y a une stabilité 
relative  de  la  monnaie  et  qu'il  y  a  une  forme  de 
sensibilisation, parce que la population comprend mieux 
l'économie.

Concernant  les  questions  que  cette  proposition  de 
résolution suscite, je sais que la Région wallonne avait 
soutenu les monnaies locales. Elles ont été soutenues, je 
pense, jusqu'en 2015. 

Je me demandais si les monnaies locales avaient eu 
un  impact  sur  l'économie.  L'idée  est  de  sensibiliser. 
Achète-t-on  plus  en  circuit  court ?  Cela  a-t-il  un réel 
impact ?  Ce  serait  intéressant  à  voir.  J'aurai  souhaité 
avoir un peu plus d'informations soit du ministre, soit de 
ceux qui portent la proposition. 

Je sais qu'il y avait eu des questions parlementaires 
et  qu'un  travail  avait  été  réalisé  par  ma  collègue, 
Mme Kapompole,  notamment  sous  l'ancienne 
législature. Il est vrai que la proposition pose aussi des 
questions du point de vue juridique, sur la question du 
droit social et de la  sécurité des travailleurs,  mais ces 
questions  juridiques  relèvent  plutôt  du  Fédéral.  La 
question monétaire relève du Fédéral. C'est aussi un des 
éléments que je voulais souligner. Il  y a des éléments 
qui relèvent en partie de la Région, mais il y en a aussi 
sur la politique monétaire au sens propre qui relèvent du 
Fédéral.

Sur la proposition, la  question du chiffre d'affaires 
des  commerces  concernés me semble être  un élément 
sur lequel on devrait essayer de voir quel impact cela a 
pu avoir dans celles qui ont été lancées. Je pense qu'il y 
en a une dizaine qui existe en Région wallonne.

Des  questions  avaient  été  posées  au  ministre  des 
pouvoirs locaux assez récemment, à savoir le Ministre 
Dermagne en disant :  « travaillerait-on uniquement sur 
les  circuits  ou  étendrait-on  la  monnaie  locale  au 
paiement des taxes dans la commune ou dans la ville ? » 
Il avait attiré l'attention sur des aspects plus pratiques et 
de prendre en compte, notamment que nous sommes en 
Région  wallonne et  que  cela  constituerait  une  charge 
financière sur les communes et la Région.

Il  y  a  aussi  des  inconvénients,  à  savoir  risque 
éventuel d'inflammation. La monnaie ne se garde pas à 
cause du risque de manque de confiance. Il y a le fait 
que  l'investissement  important  de  temps  et  d'énergie 
peut-être estimé assez faible par rapport aux résultats, la 
nécessité de recueillir l'adhésion des commerçants. On 
sait à quel point c'est parfois difficile de mettre toutes 
ces  énergies  et  d'essayer  de  convaincre  aussi.  Je  sais 
qu'il y a des exemples du côté de Huy et d'Amay. Par 
exemple,  les  jeunes  socialistes  ont  essayé  de  lancer 
aussi une monnaie locale, ainsi qu'à Wanze. Ils essaient 
de sensibiliser, mais visiblement, c'est assez compliqué. 
Il y a aussi des limites d'utilisation. Les commerçants ne 
peuvent  pas  facilement  payer  leurs  fournisseurs  ou 
s'acquitter  de  leurs  taxes  autrement  qu'en  euros.  La 
difficulté  de  mesurer  la  réalité  de  la  plus-value  du 
système, la contrefaçon qui est évidemment plus aisée et 
peut-être aussi le risque d'échapper aux obligations de 
l'économie  officielle,  surtout  pour  ces  échanges  de 
services.  Voilà  toute  la  question  des  déclarations,  des 
cotisations  sociales  et  peut-être,  si  c'était  de  manière 
plus importante, la question du blanchiment. Là, on est 
dans  des  chiffres  qui  doivent  sans  doute  être  plus 
importants  que ceux qui sont pratiqués aujourd'hui en 
Région  wallonne.  Si  l'objectif  est  de  pouvoir  les 
développer,  ce  sont  des  questions  qui  doivent  être 
abordées.

Il  y  a  environ  trois  ans  au  Parlement,  un  rapport 
parlementaire  a  été  réalisé  par  ma  collègue, 
Mme Kapompole,  et  M. Noiret  sur  une  monnaie 
complémentaire, outil pertinent pour abréger la crise en 
Wallonie et  qui  portait  principalement  sur  la  monnaie 
« WIR », la monnaie suisse alternative, qui donnait des 
conclusions  assez  positives.  La  Wallonie  a  soutenu 
d'ailleurs les réseaux de monnaies locales via l'ASBL du 
réseau Financité qui soutenait des monnaies locales en 
Wallonie.  Au  vu  des  résultats  peu  significatifs,  cette 
piste a finalement été abandonnée. 

Dans la position que notre groupe pourrait défendre, 
découlant des arguments que j'ai essayé de développer, 
on a des questions sur un certain nombre de questions 
qui se posent, à savoir la clarté du coût des mesures qui 
sont  demandées,  sur  le  fait  qu'il  y  a  une  compétence 
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fédérale,  sur  le  fait  que  les  monnaies  locales  sont 
intéressantes  parce  qu'elles  sensibilisent,  interpellent, 
questionnent  sur  le  circuit  court.  Elles  le  soutiennent. 
Elles  y  participent.  Elles  participent  aussi  à  une 
meilleure économie par la population. La question qui 
se pose, c'est de savoir si les pouvoirs publics doivent 
intervenir financièrement en soutien. Il serait intéressant 
de  voir  si  cela  a  une  plus-value  économique 
significative pour être subventionné. 

Si  l'on  regarde  la  proposition  de  manière  un  peu 
détaillée – M. Crucke vous en avez fait une explication 
assez  courte  –,  mais  le  cas  échéant,  on  pourrait  y 
répondre  de  manière  extrêmement  détaillée,  mais 
comme vous ne l'avez pas fait, je ne vais pas répondre 
aux  arguments  que  vous n'avez  pas  développés  parce 
que c'était une vision globale. 

En conclusion, ce que je voudrais dire c'est que si 
l'on  devait  aller  plus  avant  dans  la  proposition  de 
résolution  que  vous  avez  déposée.  Nous  serions 
demandeurs  d'évaluer  les  subsidiations  dans  leur 
ensemble y compris en y incluant les actions qui sont 
menées dans le Gouvernement dans le cadre du soutien 
accru aux circuits courts, se poser la question de savoir 
si les acteurs eux-mêmes sont demandeurs d'avoir une 
intervention  des  pouvoirs  publics.  Pour  toutes  les 
questions que nous pourrions poser, il faudrait entendre 
des spécialistes de la question, peut-être des systèmes 
où cela aurait  fonctionné, d'autres où cela n'aurait  pas 
fonctionné, peut-être entendre la FSMA, un économiste 
spécialisé,  la  SOWALFIN.  Il  y  a  toute  une  série 
d'acteurs  qui  pourraient  être  entendus  le  cas  échéant 
pour  pouvoir  aller  plus  loin  dans  la  proposition  de 
résolution telle qu'elle a été rédigée à ce stade. 

M. le Président. - La parole est à M. Henry. 

M. Henry  (Ecolo).  -  J'abonde  dans  les  arguments 
évoqués par plusieurs collègues sur l'intérêt de ce sujet 
sans encore exactement savoir quel doit être le rôle de la 
Région  que  ce  soit  en  termes  financiers  ou 
d'encadrement,  mais  en  tout  cas,  sur  l'utilité  de telles 
initiatives  et  l'intérêt  à  ce  qu'elles  se  passent  bien  et 
qu'elles  aient  effectivement  un  impact  utile  sur 
l'économie.  Quand c'est  le  cas,  c'est de nature à créer 
une  dynamique,  à  faire  circuler  plus  rapidement  les 
devises  et  d'avoir  évidemment  un  encouragement  de 
certains types de dépenses et en particulier des circuits 
courts.  

On est au cœur d'une dynamique très utile à soutenir. 
On sait  bien que là  où il  y  a  des  porteurs  de projets 
locaux, des circuits courts qui se créent, des circuits de 
consommateurs,  des  dynamiques  que  ce  soit  de 
commerce  ou  de  production  voire  d'échanges  de 
services de biens, et cetera, il y a clairement de l'activité 
qui se crée et c'est également porteur d'autant de projets 
citoyens que d'activités économiques et d'emplois. Cela 
ne  prend  pas  nécessairement  la  place  de  la  majeure 
partie  de  l'économie,  mais  c'est  un  élément  très 

important,  localement,  et  qui  doit  être  soutenu.  Il  y a 
forcément  des  conditions  qui  sont  plus  ou  moins 
positives par rapport au déroulement de ces expériences 
et de ces mises en place. 

Effectivement,  il  a  été  fait  référence  au  rapport 
d'informations  de  la  législature  précédente  qu'avait 
sollicité  notre  ancien  collègue,  M. Noiret.  Ce  rapport 
aboutit  à  quelques  conclusions  positives  et  qui 
proposent d'avancer dans cette  direction,  mais  il  reste 
bien entendu pas mal de questions. 

J'entends  qu'il  y  a  la  possibilité  d'auditions.  Je  ne 
sais pas si l’on s'orientera dans cette direction, mais elle 
me paraît tout à fait positive. En tout cas, je voudrais 
insister sur le fait d'aboutir à quelque chose de concret. 
J'ai l'impression au vu des interventions des uns et des 
autres  que  l'on  n'est  pas  sur,  a  priori,  un  dossier 
idéologiquement marqué dans le sens qu'il ne serait pas 
possible d'avoir un consensus, mais certainement qu'il y 
a quand même des options des uns et  des autres qu'il 
faudra discuter  et  pour lesquelles  il  faudra  voir  quels 
sont les arbitrages qui peuvent être faits. 

Il  me  paraît  important  d’arriver  à  une  phase 
complète,  c'est-à-dire  qu’il  faut  prévoir  des  auditions 
pour rester dans l'analyse, à ce stade de la législature et 
après les initiatives qui ont déjà été prises, je remercie 
d'ailleurs  le  groupe  MR  d'avoir  redéposé  cette 
proposition. Maintenant, on doit arriver à quelque chose 
de  plus  concret  d'une  manière  ou  d'une  autre  soit  au 
niveau de l'initiative du Gouvernement soit par le biais 
de cette résolution. 

En ce qui nous concerne, nous avions préparé une 
série d'amendements au texte de la résolution, mais c'est 
un  peu  prématuré.  Tout  dépendra  de  la  manière  dont 
évolue le débat. En ce qui me concerne, je trouve que la 
priorité  absolue,  c'est  d'aboutir  à  un  résultat  concret 
d'une manière ou d'une autre dans les prochains mois 
sur ce sujet.          

M. le Président. -  Peut-être  avant  la  réaction  de 
M. le Ministre,  nous  entendrions  M. Crucke  pour 
compléter le propos comme suite à l'intervention de ses 
collègues. 

M. Crucke  (MR).  -  D'abord,  je  remercie  les 
collègues  pour  leurs  interventions.  Il  y  a  des 
questionnements  et  je  pense  qu’ils  sont 
intellectuellement intéressants. Je peux suivre également 
cette piste en disant que l'on doit avoir après un premier 
rapport  qui  a  été  déposé  en  2014,  aujourd'hui  la 
possibilité d'étudier, in concreto, un certain nombre de 
mécanismes  qui  fonctionnent  ou  ne  fonctionneraient 
pas. Je voulais dire à Mme Stommen que j'ai consulté 
les Financités. J'ai eu un contact avec eux et je pense 
qu'il y a des choses très intéressantes qui s'y font, mais 
cela vaut sûrement la peine qu'ils viennent les dire eux-
mêmes, eux comme d'autres acteurs de cette dynamique 
citoyenne.
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Je suis favorable aux auditions, je le dis clairement, 
mais avec l'esprit qui a été celui souligné par M. Henry, 
à  savoir  que  l'on  doit  être  confronté  à  des  expertises 
concrètes  dans  notre  questionnement  et  que  sur  cette 
base, on affine si besoin en est la résolution pour qu'elle 
débouche sur quelque chose de concret.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le  Président,  Mesdames  et  Messieurs  les  députés,  à 
partir du moment où la commission suggère de faire des 
auditions et que le déposant de la résolution ne marque 
pas d'opposition à celle-ci, je crois que cela pourrait être 
intéressant  de  procéder  à  ces  auditions.  Je  vais  faire 
bref, même si l'on pourrait en parler longuement.

M. le Président. -  Je  vous  propose  le  schéma 
suivant :  notre  prochaine  séance  est  prévue  pour  le 
16 mai. Pour la veille de cette date, je vais demander 
aux  différents  groupes  de  bien  vouloir  nous  faire 
parvenir  les  personnes  ou  associations  qui  pourraient 
être  auditées.  Nous  fixerions  donc  le  16 mai,  les 
auditions qui  pourraient  intervenir,  si  les  choses  vont 
dans la bonne direction et si l'ordre du jour le permet, 
éventuellement  le  30 mai  déjà,  voire  le  13 juin.  Ce 
schéma  convient-il  à  tout  le  monde ?  D'accord,  nous 
travaillons  dans  ce  sens.  Veuillez  noter  la  limite  du 
dépôt  des  propositions  d'audition  pour  la  veille  du 
16 mai, de manière à l'aborder lors de nos travaux.

MISSION D'ÉTUDE D'UNE DÉLÉGATION DE LA 
COMMISSION DE L'ÉCONOMIE ET DE 

L'INNOVATION SUR LES CLUSTERS 
D'INNOVATION DÉVELOPPÉS A 

L'UNIVERSITÉ TECHNIQUE DE RHÉNANIE-
WESTPHALIE LE 10 MARS 2017 A AIX-LA-

CHAPELLE (ALLEMAGNE) - RAPPORT 
PRÉSENTÉ EN APPLICATION DE 

L'ARTICLE 165 DU REGLEMENT PAR 
MME STOMMEN

(DOC. 775 (2016-2017) N° 1)

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
présentation de la mission d'étude d'une délégation de la 
Commission  de  l'économie  et  de  l'innovation  sur  les 
clusters  d'innovation  développés  à  l'Université 
technique  de  Rhénanie-Westphalie  le  10 mars 2017  à 
Aix-la-Chapelle  (Allemagne)  -  Rapport  présenté  en 
application  de  l'article 165  du  Règlement  par 
Mme Stommen (Doc. 775 (2016-2017) N° 1).

Mme Stommen  a  déjà  été  désignée  en  qualité  de 
rapporteuse.

Je propose que Mme Stommen nous présente celui-
ci de façon à ce que chacun prenne connaissance des 
travaux  qui  ont  été  menés  lors  de  cette  mission  à 

laquelle  M. le  Ministre  s'est  joint,  ce  qui  nous  a  fait 
plaisir.

La parole est à Mme Stommen.

Mme Stommen (cdH). - En effet, à la suggestion de 
notre collègue, M. Stoffels, nous avons eu l'occasion de 
nous rendre, pour une mission d'étude, sur les clusters 
d'innovation  développés  à  l'Université  technique  de 
Rhénanie  du  Nord  Westphalie,  à  Aix,  donc  une 
université  qui  revendique  très  fortement  le  fait  d'être 
technique et qui, alors qu'elle se trouve à une dizaine de 
kilomètres de la frontière belge, regroupe pas moins de 
20 000 étudiants.

L'objectif  de  cette  mission  était,  d'une  part,  un 
échange  sur  les  thématiques  avec  les  membres  de  la 
Commission  de  l'économie  et  de  la  recherche, 
homologue  au  Parlement  de  Rhénanie-Wesphalie  et, 
d'autre  part,  la  visite  de  l'université  technique  et  une 
rencontre  avec  les  représentants  de  trois  clusters :  un 
cluster technologie médicale, un sur la technologie laser 
et un sur la mobilité électrique.

Si  l'on  doit  tirer  les  enseignements  de  cette 
rencontre, outre le fait que je vous renvoie au rapport 
écrit  qui  détaille  vraiment  tous  les  aspects  de  cette 
intéressante  journée.  La  mission  a  eu  l'occasion  de 
rencontrer, de manière approfondie et au plus niveau, les 
représentants  des  pouvoirs  législatifs.  Les  clusters 
rencontrés  se  situent  au  cœur  des  compétences  de  la 
Commission  de  l'économie  et  de  l'innovation.  En  se 
rendant à Aix-la-Chapelle, la commission a pu étudier et 
analyser  le  fonctionnement  concret  de  trois  clusters 
représentatifs.  Il  est  à souligner que ces trois clusters, 
sur un ensemble de 12 domaines qui sont explorés de 
manière plus approfondie par cette université, trouvent 
un écho dans nos pôles de compétitivité de la Région 
wallonne.  Les  délégations  ont  relevé  un  intérêt 
réciproque pour un renforcement et un développement 
des  échanges  et  de  la  coopération  de  la  frontière. 
Compte tenu des histoires industrielles très voisines et 
des  réponses  très  proches  apportées  en  matière  de 
redéploiement  économique  et  de  reconversion 
industrielle,  au  travers  d'une  part,  des  six  pôles  de 
compétitivité  en Région wallonne et,  d'autre part,  non 
pas des 12, mais des huit marchés pilotes dans le Land 
de Rhénanie et du Nord-Westphalie. 

On  voit  une  manière  de  procéder  qui  est  quand 
même assez similaire à la nôtre. J'ai été interpellée au 
cours de cette visite par deux aspects. D'une part, le fait 
que l'Université technique d'Aix ne connaissait pas très 
bien notre réalité wallonne. Elle a parlé de ses contacts 
avec  l'Université  de  Maastricht  et  avec  le  Centre 
universitaire de Lille, mais qu'elle souhaitait justement 
approfondir  les  liens  avec  notre  région,  des  liens  qui 
rencontrent un obstacle majeur,  le bilinguisme c’est-à-
dire la pratique de l'allemand puisque l'enseignement de 
cette université technique est essentiellement donné en 
allemand, pour l'instant, au niveau des masters. Ils ont le 
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souhait, justement, de renforcer des masters en anglais, 
ce  qui  permettra  sans  aucun  doute  de  renforcer  les 
échanges d'étudiants. J'ai été sensible à cet aspect parce 
que je fais partie d'une région tout à fait limitrophe et je 
dois bien me rendre compte que nous connaissions mal 
cette  université  et  que  l'intérêt  d'étoffer  nos  relations 
avec elle me semble évident.

Il nous a été permis d'approfondir trois domaines par 
des  rencontres  avec  des  spécialistes  de  ces  secteurs, 
notamment celui de la mobilité électrique. Je ne sais pas 
si  vous avez eu l'occasion de le voir tout  récemment, 
mais  la  poste  allemande  a  fait  le  choix  de  ne  plus 
acheter que des véhicules à mobilité électrique conçus et  
réalisés, au sein du cluster mobilité électrique d'Aachen, 
un  succès  qui  est  assez  inspirant  et  qui  nous  semble 
révélateur de la qualité technique de cette université.

M. le Président. -  Merci,  Madame Stommen, pour 
ce rapport  succinct,  mais  complet.  Je  tiens  à  vous en 
remercier  puisque  j'ai  également  participé  à  cette 
mission.  Je  peux  donc  témoigner  de  l'intérêt  de 
l'ensemble  des  participants  à  continuer  dans  ces 
échanges  que  vous  avez  évoqués.  Sur  ce  point,  je 
proposerais de façon informelle à M. Stoffels – dont on 
connaît l'engagement – de continuer à se voir dans ce 
cadre  et  de  convoquer  une  réunion.  L'ensemble  des 
membres de cette commission sera averti de ce moment 
où  nous  travaillerons  pour  amener  une  proposition  et 
pour continuer ces échanges devant cette commission. 
On travaillera en deux temps. Je verrai, si vous le voulez 
bien,  avec  M. Stoffels  la  manière pour  que ce  soit  le 
plus efficace possible.

Merci, Madame Stommen, pour ce rapport. Y a-t-il 
d'autres  commentaires ?  S'il  n'y  en  a  pas,  je  vous 
propose  de  passer  au point  suivant  de  notre  ordre du 
jour.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE MME WARZÉE-
CAVERENNE A M. MARCOURT, MINISTRE DE 

L'ÉCONOMIE, DE L'INDUSTRIE, DE 
L'INNOVATION ET DU NUMÉRIQUE, SUR « LE 
ROLE DES ASBL DE GESTION CENTRE-VILLE 

DANS LA REDYNAMISATION DES POLES 
COMMERCANTS WALLONS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Warzée-Caverenne  à 
M. Marcourt,  Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de 
l'Innovation et du Numérique, sur « le rôle des ASBL de 
gestion  centre-ville  dans  la  redynamisation  des  pôles 
commerçants wallons ».

La parole est à Mme Warzée-Caverenne pour poser 
sa question.

Mme Warzée-Caverenne  (MR).  -  Monsieur  le 
Ministre,  selon  de  nombreux  acteurs,  les  ASBL  de 
gestion  centre-ville  pourraient  être  des  moteurs 
importants dans la redynamisation des centres-villes et 
dans  le  redéploiement  de  l’offre  commerciale  en 
Wallonie. De par leur imprégnation dans le tissu local et 
leur spécificité de réunir des acteurs privés et publics, 
ces  dernières pourraient  sans  aucun doute  coordonner 
les  actions  transversales  utiles  à  la  revitalisation  du 
secteur.

Pouvez-vous  nous  préciser  quelle  sera  la  place 
donnée à ces ASBL dans le cadre du plan Commerce ?

Lors  des auditions relatives  à  ce plan,  nous avons 
appris  que  l’ASBL  de  gestion  centre-ville  de  la 
commune de Liège, ne collaborait pas avec l’association 
des commerçants Liégeois. Pouvez-vous nous confirmer 
la  chose ?  Une  telle  situation  n’est-elle  pas  contre-
productive ?

Pouvez-vous  nous  informer  sur  votre  volonté  de 
donner un cadre légal à ces ASBL afin, entre autres, que 
des  objectifs  de  résultats  puissent  être  établis  par  le 
pouvoir  subsidiant  et  que  des  situations  similaires  à 
celle  de  la  Ville  de  Liège  ne  puissent  plus  se 
reproduire ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
la  Députée,  les  ASBL  de  gestion  centre-ville,  tout 
comme les Agences de développement local, ont un rôle 
de  redynamisation  et  de  redéploiement  économique 
essentiel  à  jouer  au  sein  de  leur  commune  et 
spécifiquement au sein des zones commerciales. 

Ces  structures  sont  d'ailleurs  des  acteurs  clés  de 
Wallonie-Commerce,  comme  M. Calonger  a  pu  vous 
l'expliquer  lors  de  ses  deux  auditions  devant  votre 
commission.

Je ne vais pas ici vous énumérer toutes les actions au 
sein  desquelles  un  rôle  est  confié  à  ces  ASBL. 
Néanmoins, je voudrais vous citer deux exemples :

– Créashop : cet appel à projet visant à installer 
des commerces de qualité au sein de cellules 
commerciales vides doit se développer dans les 
communes,  en  partenariat  avec  les  gestions 
centre-ville, organismes disposant des données 
adéquates : études de flux, outils d'analyse, et 
cetera ;

– Urban Retail : le rôle des gestions centre-ville 
dans  cette  action  de  promotion  des  pop-up 
store,  est  de  coordonner  sur  le  terrain  les 
besoins  des  futurs  commerçants  et  les 
propriétaires  disposant  de  cellules 
commerciales vides. 
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En  ce  qui  concerne  la  situation  spécifiquement 
liégeoise,  l'exposé  par  M. Vasseur,  représentant  une 
association  de  commerçants  de  la  Ville  de  Liège,  je 
souhaite vous rappeler que les ASBL de gestion centre-
ville  sont  des  structures  constituées  en  partenariat 
public-privé  et  financées  par  des  participations 
financières des différents partenaires. 

Je  n'ai  pas,  en tant  que  ministre  de l'Économie,  à 
m'exprimer  sur  le  montant  mentionné,  ni  sur 
l'organisation des ASBL de gestion centre-ville ni sur le 
fonctionnement spécifique de la structure liégeoise. 

Mais  en  tout  cas  il  me  semble  qu'aujourd'hui, 
globalement, nous pouvons être heureux de l'existence 
de  ces  structures  même  si  comme  toutes,  elles  sont 
perfectibles.

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme Warzée-
Caverenne.

Mme Warzée-Caverenne  (MR).  -  Je  remercie 
M. le Ministre pour la réponse. 

Néanmoins,  lors  des  auditions,  les  différentes 
personnes  et  associations  avaient  mis  l'accent  sur 
l'importance  de  la  collaboration  entre  les  différents 
acteurs  dans  le  secteur  du  commerce  en  vue  d'une 
redynamisation des pôles commerçants. 

Vous l'avez bien expliqué, l'ASBL centre-ville a un 
rôle à jouer, mais personnellement j'avais vraiment été 
interpellée  par  le  manque  de  collaboration  entre  ces 
deux acteurs précisément à Liège alors que l'on aurait 
pu avoir un exemple type d'une très bonne collaboration 
et  d'objectifs  poursuivis  ensemble,  avec  des  moyens 
certes  différents,  mais  avec  des  moyens 
complémentaires  puisqu'ils  sont  au  service  des 
commerçants.

Il me semble qu'il y a quelque chose à faire du côté 
de Liège, ils doivent essayer de travailler ensemble, que 
ce  soit  comme  un  test,  pour  mettre  en  place  dans 
d'autres villes non pas  une longue collaboration, mais 
une  collaboration  constructive  et  productive  et 
j'insisterai  également  à  nouveau  sur  l'importance  de 
donner un cadre légal à ces ASBL.

QUESTION ORALE DE MME WARZÉE-
CAVERENNE A M. MARCOURT, MINISTRE DE 

L'ÉCONOMIE, DE L'INDUSTRIE, DE 
L'INNOVATION ET DU NUMÉRIQUE, SUR « LE 
SCHÉMA COMMUNAL DE DÉVELOPPEMENT 

COMMERCIAL »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Warzée-Caverenne  à 
M. Marcourt, Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de 
l'Innovation  et  du  Numérique,  sur  « le  schéma 
communal de développement commercial ».

La parole est à Mme Warzée-Caverenne pour poser 
sa question.

Mme Warzée-Caverenne  (MR).  -  Monsieur  le 
Ministre,  le  décret  du  5 février 2015  relatif  aux 
implantations  commerciales  a  instauré  la  possibilité 
pour  les  communes  de  mettre  en  œuvre  un  schéma 
communal de développement commercial.

Cet  outil  d’aide  à  la  décision  devrait  permettre 
également  aux  communes  d’avoir  une  vision 
prospective de leur développement commercial.

En 2015, lors des débats dans le cadre du projet de 
décret,  notre  groupe  a  souligné  l’absence  d’incitant 
financier  permettant  de motiver  les  pouvoirs  locaux à 
s’inscrire dans cette démarche.

Deux ans après  la  mise  en œuvre du décret,  nous 
constatons qu’aucun schéma n’a encore vu le jour. Les 
raisons  invoquées  sont  simples  et  rejoignent  nos 
préoccupations  de  l’époque :  démarche  très 
contraignante et coûts très élevés et liés à l’étude.

Monsieur  le  Ministre,  pouvez-vous  répondre  aux 
questions suivantes  :

– jugez-vous  toujours  que  ces  schémas 
communaux peuvent être utiles aux communes 
dans  une  perspective  de  redynamisation 
commerciale ? 

– pouvez-vous  confirmer  qu’aucune  commune 
wallonne n’a pu concrétiser cet outil à ce jour ?

– quelles en sont les raisons ?
– un incitant financier régional pourrait-il, enfin, 

être mis en place ?
– dans un souci de cohérence et de transversalité, 

le  plan  Commerce  n’est-il  pas  l’occasion  de 
promouvoir  cet  outil  et  de  lui  réserver  une 
enveloppe  financière  permettant  aux 
communes de se lancer dans cette démarche ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
la Députée,  dans le  cadre du décret  du 5 février 2015 
relatif  aux  implantations commerciales,  la  Wallonie  a 
mis en place différents outils d'aide à la décision. 

Les  schémas  communaux,  à  l'instar  du  schéma 
régional de développement commercial, permettent une 
planification  claire,  précise  et  détaillée  du 
développement  commercial  souhaité et  soutenu par  le 
pouvoir public. 

À ce titre, le schéma communal identifie les actions 
que la commune souhaite développer pour notamment 
agir contre la vacuité commerciale. 

Ce document  permet  aussi  à  l'autorité  compétente 
pour  la  délivrance  de  permis  d'implantation 
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commerciale de justifier sa décision en première, mais 
aussi en seconde instance. 

Aujourd'hui, grâce au travail des structures agréées 
par la Région, nous savons que plusieurs schémas sont 
en cours de finalisation. Je citerai par exemple, Verviers, 
Hannut ou Namur. 

Dans le cadre du programme Wallonie Commerce, 
plusieurs réflexions sont menées pour limiter le coût de 
développement de ces schémas, notamment en utilisant 
les données ou études réalisées dans le cadre du schéma 
régional  et  elles  pourraient  donc  être  dupliquées  au 
niveau communal. 

Par ailleurs, une réflexion pourrait être menée dans 
le  cadre  de  la  mise  en œuvre  de  l'action  relative  aux 
conseillers  en développement  commercial  au sein  des 
communes. 

Enfin,  dans  le  cadre  de  l'évaluation  du  décret  du 
5 février 2015,  actuellement  en  cours  auprès  des 
services de la DGO6, cet  outil sera analysé et  pourra 
évoluer au besoin. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme Warzée-
Caverenne.

Mme Warzée-Caverenne (MR). - Merci, Monsieur 
le  Ministre,  pour  votre  réponse.  Comme  vous  l'avez 
souligné, le schéma communal a tout à fait son rôle à 
jouer et notamment pour identifier les actions contre la 
vacuité  commerciale.  Cet  élément  a  été  longuement 
étudié lors des auditions.

Vous me citez trois villes où le schéma est en cours : 
Verviers, Hannut et Namur. Il me semble qu'il y a quand 
même beaucoup plus de villes commerçantes que cela 
dans notre Wallonie, donc il est pertinent de savoir si le 
décret répond aux attentes.

J'entends bien qu'il  y a une évaluation en cours et 
nous attendons que  des  adaptations  soient  faites  pour 
que ce schéma voie le jour dans un plus grand nombre 
de communes.  Il  faut surtout revoir  la notion relative 
aux  montants  budgétaires  nécessaires  et  la  procédure 
qui est très lourde, semble-t-il.

Nous resterons attentifs à cette évolution.

QUESTION ORALE DE M. EVRARD A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LE RACHAT DE 
L’ENTREPRISE WALLONNE OGEDA »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Evrard à M. Marcourt, Ministre de 
l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 

Numérique,  sur  « le  rachat  de  l’entreprise  wallonne 
Ogeda ».

La parole est à M. Evrard pour poser sa question.

M. Evrard (MR). - Monsieur le Ministre, on le sait, 
la  Wallonie  renferme  sur  son  territoire  un  vivier  de 
sociétés  porteuses d’innovations dans le domaine de la 
technologie. 

La  première  étape  est  toujours  la  question  de 
l'amorçage  et  notamment  la  suite  qui  consiste  à 
développer  des  projets  industriels  qui  nécessitent 
souvent  des  capitaux  importants  que  les  entreprises 
trouvent soit via des levées de fonds, soit via une entrée 
en Bourse.

C'est  ainsi  que  Biotech  Wallonie  Ogeda,  basée  à 
Gosselies, vient de se distinguer en mettant au point un 
nouveau médicament : le Fezolinetant. 

Pour  permettre  le  développement  de  cette 
innovation, la PME a besoin de partenaires – c'est assez 
logique – afin de finaliser les derniers essais cliniques, 
la production et la commercialisation du produit.

On  vient  d'apprendre,  notamment  il  y  a  quelques 
jours, que l'entreprise vient d'être rachetée par un groupe 
japonais,  en  l'occurrence  Astellas  Pharma,  pour  une 
somme qui fait  rêver  puisque le  montant  avoisine les 
800 millions d’euros.

C'est  en tout  cas un témoignage  de  la  qualité  des 
biotechs wallonnes et de leur attractivité notamment en 
ce qui concerne les sociétés étrangères. Cette opération 
permet  naturellement  de  dégager  un  certain  profit, 
notamment pour la SRIW même si, aspect plutôt négatif 
ou inquiétant de la chose, l'activité sur le site ne serait 
pas  garantie  par  la  société  japonaise  au-delà  d’une 
année.

Monsieur le Ministre, quelle est votre analyse de ce 
scénario ? 

Combien la SRIW a-t-elle reçu pour le rachat de ses 
parts ? 

Quelle est finalement votre stratégie pour permettre 
aux  entreprises  de  se  développer  à  leur  niveau  de 
maturité, tout en évitant qu'elles ne quittent la Wallonie 
au moment de l'industrialisation même si l'on sait que 
dans  certains  cas,  c'est  inévitable,  voire  même 
souhaitable ?

Et dans le dossier que je viens de citer, quelles sont 
finalement  les  garanties  que  vous  avez  pu  négocier, 
notamment  dans  la  revente  des  participations 
wallonnes ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.
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M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le Député, il faut d'abord souligner la performance et la 
reconnaissance de la qualité de la recherche dans notre 
Région.

Euroscreen – Ogeda maintenant – a été fondée en 
1994, c'est-à-dire il y a près de 23 ans.

Cette longue maturation est le résultat de toute une 
équipe  emmenée  par  M. Jean-Combe  Albert,  le  CEO 
français  qui  a  repris  les  rênes  d'Euroscreen  en  2006. 
C'est  aussi  le  résultat  de  tout  un  environnement 
favorable et d'une participation significative dans deux 
projets  du  pôle  de  compétitivité  BioWin  en  2007  et 
d'une  participation  ininterrompue  au  pôle  BioWin 
depuis le lancement du plan Marshall.

L'événement  déclencheur  de  cette  opération  de 
rachat  de  la  molécule  réduisant  les  effets  de  la 
ménopause  et  la  publication  des  résultats  favorables 
d'un essai clinique en phase 2A. Une phase 2A sert  à 
déterminer la posologie optimale du produit en termes 
d'efficacité et de tolérance sur une population limitée et 
homogène  de  patient  –  80  dans  le  cas  d'Ogeda.  Ces 
résultats  présentaient  suffisamment  d'efficacité  pour 
intéresser  directement  un  acteur  mondial  du 
médicament. Ce n'est, en effet, qu'après une phase 2A et 
2B  généralement,  qu'une  phase 3  est  réalisée  sur  une 
population  de  plusieurs  milliers  de  patients  pour 
comparer  l'efficacité  du médicament candidat  avec  un 
produit existant ou un placebo. 

Les  essais  de  la  phase 3  nécessitent  des  moyens 
extrêmement  importants  et  qui  dépassaient 
probablement  largement,  dans  une  indication  de 
traitement mondial, les moyens disponibles d'Ogeda et 
de ses partenaires. 

En effet, Astellas, qui vient de réaliser l'opération de 
rachat, est à la vingtième place dans le classement des 
entreprises  pharmaceutiques.  Pour  fixer  les  idées, 
Astellas  réalise  un  chiffre  d'affaires  en  2015  de 
10 937 000 000 de  dollars  et  investit  la  même année, 
1 900 000 000  de  dollars  dans  des  activités  de 
recherches. Pour se donner un ordre de grandeur, GSK 
est  classé  huitième  et  réalise  un  chiffre  d'affaires  de 
27 milliards de dollars. UCB est classé trente-quatrième 
avec un chiffre d'affaires 3,7 milliards de dollars. 

Une  seule  molécule  a  donc  séduit  un  acteur  du 
top 20  des  pharmas.  On  peut  encore  dire  qu'Ogeda 
entretenait  des  relations  commerciales  avec  les  plus 
grandes entreprises pharmaceutiques au monde, comme 
Pfizer, Novartis, Johnson & Johnson ou encore Solvay. 

C'est à partir de 2012 que la SRIW est intervenue au 
capital  d'Ogeda  avec  plusieurs  autres  partenaires 
financiers. La participation de la SRIW dans Ogeda est 
de l'ordre de 15 %, ce qui sur les 500 premiers millions 
d'euros payés directement représente 75 millions d'euros 

et  37,5 millions  d'euros  sur  le  solde  des  300 millions 
lorsque les  milestones prévus dans le contrat de vente 
auront été atteints. 

Je  ne  connais  pas  les  clauses  particulières  à  ce 
contrat confidentiel, par ailleurs toujours lié à certaines 
conditions, comme l'indiquait le communiqué de presse 
annonçant l'opération.

Sans  certitude,  la  période  de  12 mois  serait  à 
considérer comme un minimum. Toute prévision pour le 
futur ne serait à ce jour que spéculation. 

Voici  quelques  éléments  de  réflexion.  En  ce  qui 
concerne  la  quarantaine  de  personnes  employées  par 
Ogeda,  il  faut  notamment  considérer  les  hautes 
qualifications qu'elles ont accumulé et  qui,  quelle que 
soit  l'issue  de  cette  transaction,  sont  largement 
valorisables dans un secteur en pleine expansion depuis 
le  lancement  du  plan  Marshall  et  du  pôle  de 
compétitivité BioWin. 

Cette  équipe  bénéficie,  grâce  à  ce  deal,  d'une 
réputation  d'excellence  qui  dépasse  largement  nos 
frontières.  À ce  titre,  un  article  de  presse  paru  la 
semaine dernière mentionnait qu'un chercheur sur cinq 
dans  le  secteur  pharma  en  Belgique  était  d'origine 
étrangère.  L'auteur  expliquait  le  phénomène  par  la 
présence d'acteurs internationaux importants, mais aussi 
en  raison  de  la  qualité  de  l'enseignement  et  de  la 
recherche,  ainsi  qu'un  écosystème  favorable  au 
développement de projets. 

En ce qui concerne les plus-values réalisées, il y a 
peu  de  doute  que  les  revenus  générés  par  les 
actionnaires d'Ogeda pourront faciliter les financements 
futurs de sociétés biotech, d'une part, parce que certains 
actionnaires vont progressivement réinvestir tout ou une 
partie de leurs plus-values et d'autre part, parce que la 
démonstration  magistrale  a  été  faite,  qu'un 
investissement dans les biotechs chez nous peut s'avérer 
significativement rentable.

Le développement endogène par Ogeda seule aurait 
été quasi impossible. De plus, l'avance prise par Ogeda 
se  serait  réduite  par  la  concurrence  de  sociétés  plus 
matures qui développent elles aussi des produits dans le 
même  domaine.  Ce  qui  maintenant  est  un  excellent 
résultat aurait pu rester à l'état de résultat sans jamais se  
transformer en un médicament sur le marché. 

D'autres PME pourraient-elles suivre la même voie ? 
Cela dépend de plusieurs éléments dont principalement 
le type de traitement qui fait l'objet de recherches et, le 
cas échéant, de résultats favorables. 

La surface d'un réseau commercial à mettre en place 
pour  distribuer  une  molécule  est  gigantesque.  On 
parlait,  en 2012,  d'un coût  de  plus  de  1,5 milliard de 
dollars. 
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Ogeda avait-elle accès à des ressources financières 
qui  lui  permettaient  de  réaliser  l'opération  jusqu'au 
bout ?  Nous  pouvons  convenir  qu'en  l'état  et  vu  les 
caractéristiques  de  l'entreprise,  la  réponse  doit  être 
négative. 

Est-ce une fatalité ? Je pense que, là aussi, on peut 
répondre de manière négative. 

Cette réussite et les moyens qui en découlent doivent 
nous  permettre  d'affirmer  le  rôle  structurant  du  plan 
Marshall qui a pour objectif de soutenir des entreprises 
de  la  recherche  à  la  production  et  de  soutenir  nos 
entreprises dans des discussions avec les multinationales 
pour établir des contrats de partenariats. 

Cette  formidable  réussite  ne  doit  cependant  pas 
masquer les efforts continus et les autres résultats des 
autres entreprises petites et grandes. C'est, en effet, l'an 
dernier  qu'UCB  a  annoncé  la  commercialisation  du 
Briviact,  un  antiépileptique  de  nouvelle  génération 
entièrement développé au départ de Braine-L'Alleud. 

Il  y  a  d'autres  réussites :  IBA qui  est  maintenant 
l'idéomètre  mondial  de  la  protonthérapie  et  qui  s'est 
développée dans une niche technologique particulière et 
n'a  pas  eu  besoin  d'avoir  recours  à  d'autres 
multinationales pour développer son activité. IBA a dû 
faire preuve de la  qualité de son traitement.  Ici aussi, 
c'est sur la base de projets de recherche financés dans le 
cadre des pôles de compétitivité qu'IBA a mis au point 
le  Protheus  One  qui  fait  son  succès  commercial 
aujourd'hui. 

On  peut  parler  des  entreprises  de  la  thérapie 
cellulaire :  Prométéra,  Baun  thérapeutique,  Siliact, 
Novadip dont les mises au point sont bien évidemment 
liées à l'excellence de la  recherche, mais également à 
des méthodes et  du savoir-faire  dans la production de 
solutions  thérapeutiques.  Ce  serait  oublier  Itheos, 
Oncodénéa,  Imsise :  autant  de  réussites  des  pôles  de 
compétitivité  dans  des  domaines  précurseurs  liés  à 
l'immunothérapie du cancer. Autant de PME capables de 
réussir  dans  des  niches  liées  à  d'autres  canaux  de 
distribution que la pharmacie classique. 

Nos  outils  financiers  sont  très  attentifs  au  soutien 
qu'ils  peuvent  apporter  au  développement  de  ces 
entreprises  que  ce  soit  dans  le  financement  de  la 
recherche,  l'aide à la mise en bourse.  Ils  assurent une 
participation  active  dans  les  conseils  d'administration 
auxquels ils sont représentés et les intérêts de la Région 
sont toujours leur préoccupation principale. Il va de soi 
que les règles de financement de la recherche doivent 
respecter  les  règles  européennes  et  nous  devons  être 
encore  plus  attentifs  au  renforcement  et  à  la  mise  en 
place de capacités de production comme cela est le cas 
pour Mitra notamment. 

Je  tiens  à  dire  aussi  que  le  rachat  peut  être  une 
source  de développement.  Pour ne  prendre qu'un seul 

exemple,  Eurogintec,  qui  a  été  racheté  par  Caneca,  a 
aujourd'hui  des  projets  de  développement  qui  me 
semblent assez prometteurs.

M. le Président. - La parole est à M. Evrard.

M. Evrard  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre, 
pour votre réponse exhaustive. On ne peut que se réjouir 
de cette  success-story wallonne. Vous l'avez dit, il y a 
beaucoup d'entreprises qui s'inscrivent dans cette lignée. 
Cela ne doit  pas  non plus  économiser  le  fait  de  bien 
analyser le secteur, de voir pourquoi d'autres entreprises 
ne parviennent pas à être  aussi performantes même si 
l'on sait qu'il y a le caractère toujours très aléatoire de la 
recherche.  J'espère,  vous  me l'avez  confirmé et  sous-
entendu, que les 75 millions resteront dans le domaine 
pour  permettre  d'aider  d'autres  entreprises.  Quant  au 
maintien  de  l'activité  sur  le  site,  j'imagine  aussi  et 
j'espère  que  vos  services  seront  attentifs  pour  la 
maintenir  tant  que  faire  se  peut.  Je  suis  tout  à  fait 
d'accord  avec  vous  sur  le  fait  que  l'expertise  des 
personnes  qui  constituent  la  société  est  un  élément 
important et je ne m'inquiète pas de leur avenir. 

QUESTION ORALE DE M. EVRARD A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « L’ENTREPRENEURIAT DE 
LA DEUXIEME CHANCE ET LE PROJET 

RESTART »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Evrard à M. Marcourt, Ministre de 
l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique,  sur  « l’entrepreneuriat  de  la  deuxième 
chance et le projet reStart ».

La parole est à M. Evrard pour poser sa question.

M. Evrard (MR). - Monsieur le Ministre, la Région 
de Bruxelles vient de lancer un programme de soutien 
en  entrepreneuriat  de  la  deuxième  chance.  C'est  un 
programme  appelé  reStart  qui  cible  précisément  les 
entreprises  qui  ont  connu  une  faillite  dans  les 
24 derniers mois. Dans ce cadre-là, un accompagnement 
individualisé leur permet de redémarrer un projet en se 
nourrissant de leur expérience et de leurs échecs passés. 
On sait, par exemple,  qu'aux  États-Unis,  la culture de 
l'échec fait partie des succès futurs. 

Ici,  on cherche  vraiment  à  appréhender l'échec  de 
manière positive et d'en faire une force pour rebondir. 

Au  niveau  wallon,  le  Centre  pour  entreprises  en 
difficulté  vise  à  accompagner,  voire  à  conseiller  les 
entreprises qui sont sujettes à quelque difficulté en vue 
d'éviter  la  faillite.  Les  chambres  de  commerce  et  les 
conseillers  locaux jouent  aussi  un  rôle  important :  ils 
réalisent des diagnostics, orientent les partenaires et les 
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experts susceptibles d'apporter une aide plus spécifique 
à ces entreprises en difficulté.

Monsieur  le  Ministre,  dans  quelles  proportions  le 
Centre pour entreprises en difficulté est-il sollicité par 
des entreprises qui ont déjà subi une faillite ?

Quelles réponses le centre peut-il leur apporter ?

Y a-t-il véritablement, au sein du centre, une section 
ou une approche qui concerne cet entrepreneuriat de la 
deuxième chance ?

On  sait  que  le  financement  est  notamment  un 
problème majeur pour les entreprises qui ont connu une 
faillite. La SOCAMUT peut-elle apporter une aide à ce 
niveau ?  Au-delà  de  la  SOCAMUT,  y  a-t-il  aussi 
d'autres outils envisageables ?

Au  regard  du  projet  qui  est  lancé  par  la  Région 
bruxelloise,  la  Région  wallonne  envisage-t-elle  de  se 
lancer dans un projet similaire ou de mettre en place un 
dispositif structurel dédié exclusivement au rebond ? 

Pouvez-vous  me  confirmer  si  une  réflexion  est 
entamée à ce sujet au sein de l'AEI ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le  Député,  la  Région  bruxelloise  vient,  en  effet,  de 
lancer  son  projet  pilote  reStart,  visant  à  soutenir  des 
entrepreneurs faillis dans un nouveau projet. J'ai chargé 
l'AEI  de  suivre  ce  projet  afin  de  s'en  inspirer  si  cela 
devait s'avérer utile.

Indépendamment  de  cette  initiative  bruxelloise,  la 
problématique de la deuxième chance et des entreprises 
en rebond n'a pas été oubliée chez nous. Dans le cadre 
de la charte bancaire, j'ai d'ailleurs insisté pour qu'une 
réflexion spécifique soit menée sur le sujet. 

Comme vous l'expliquez dans votre question, l'AEI 
avait jusqu'à présent, à travers le Centre pour entreprises 
en difficulté, une mission dédiée quasi exclusivement à 
la  prévention  des  difficultés  et  au  soutien  des 
entrepreneurs dans cette situation. 

La volonté est d'évoluer également vers une activité 
de soutien au rebond et à lutte contre la stigmatisation 
de  l'échec  entrepreneurial.  À  cet  effet,  une  première 
mesure  symbolique  a  été  prise  en  renommant  le 
dispositif « d'entreprises en difficulté » par « entreprises 
en rebond ».

En parallèle, dans le cadre de la charte bancaire, un 
groupe de travail, réunissant les acteurs principaux des 
professions  du  chiffre,  du  droit,  des  professions 
économiques, du monde bancaire, des outils financiers 

régionaux et de l'accompagnement des entreprises, a été 
mis en place. 

Un focus prioritaire est mis tant sur les principaux 
signaux  d'alerte  auxquels  l'entrepreneur  se  doit  d'être 
attentif sur une approche early warning que sur les aides 
aux candidats désireux de redémarrer une activité après 
avoir connu une faillite dite de bonne foi. 

Pour l'early warning, un questionnaire est en ligne. 
Il  a été coconstruit avec des professionnels du chiffre 
avocats,  juges  et  conseillers  et  est  en  phase  de 
finalisation. Ce questionnaire court – 25 questions – et 
pratique  a  comme  objectif  de  sensibiliser  le  plus  tôt 
possible les entrepreneurs confrontés à des  difficultés, 
afin qu'ils se fassent accompagner au besoin ou qu'ils 
adaptent leur manière de fonctionner. 

En  effet,  il  ressort  des  différentes  études  sur  la 
question  que  plus  une  situation  problématique  est 
identifiée rapidement et est traitée, plus il y a de chances 
que la situation puisse s'améliorer. 

Le  groupe  de  travail  finalisera  également 
prochainement les contours d'une mesure prévue dans le 
plan  d'action 2017  de  l'AEI :  lutter  contre  la 
stigmatisation des crises et des échecs entrepreneuriaux, 
via une action pilote consistant à mettre en place un club 
de type « Rebond » ; le nom n'est pas encore défini, je 
suis d'ailleurs ouvert aux suggestions.

L'objectif  sera  d'accompagner  spécifiquement  les 
candidats  au  redémarrage  entrepreneurial,  après  une 
faillite  dite  malheureuse,  par  le  biais  d'ateliers  de 
coaching, de séances d'analyse des causes endogènes et 
exogènes  de  l'échec  et  d'échange  d'expériences.  Les 
aspects  humains  et  de  construction  de  l'activité 
économique devront être couverts en vue de renforcer 
au mieux les dossiers de redémarrage et le lien avec le 
besoin de financement. 

Pour  ce  faire,  la  collaboration  existante  avec  les 
différents  partenaires  du dispositif  et  leurs  équipes de 
volontaires  sera  renforcée  dans  l'approche 
multidisciplinaire  prônée  pour  l'accompagnement  des 
dossiers.  Les  tribunaux  de  commerce  pourraient 
utilement informer, s'ils le souhaitent, les entrepreneurs 
qu'ils  sont  amenés à rencontrer  au sein  des  chambres 
d'enquête. 

Complémentairement,  il  convient  de  relever  que 
l'Agence pour l'entreprise et l'innovation a été acceptée 
comme partenaire du projet Interreg Europe Reborn aux 
côtés  de  cinq  autres  régions  –  la  Ligurie,  Murcie, 
Budapest, Lublin et la Macédoine-Occidentale – en vue 
de travailler, par le biais de processus d'apprentissage et 
d'échange  de  bonnes  pratiques,  à  l'amélioration  des 
politiques régionales en faveur de la deuxième chance, 
de la lutte contre la stigmatisation de l'échec ou de la 
faillite et du soutien au renforcement des capacités des 
entrepreneurs  souhaitant  se  relancer  après  une  faillite 
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malheureuse. Ce projet vient de débuter et se terminera 
à la fin de l'année 2019.

M. le Président. - La parole est à M. Evrard.

M. Evrard (MR). - Merci, Monsieur le Ministre. Je 
suis heureux qu'il y ait enfin une prise de conscience par 
rapport  aux  aspects  que  j'ai  pu  développer  dans  ma 
question.  Comme  vous  le  dites,  il  y  a  de  nombreux 
outils qui vont dans cette direction. Je ne peux que vous 
inviter à continuer à les sensibiliser sur cette évolution 
des mentalités qui est  nécessaire  si  l'on veut,  demain, 
que les gens puissent encore entreprendre plus vite en 
sachant que chacun a droit à l'échec et chacun a droit à 
une seconde chance.

QUESTION ORALE DE M. DUFRANE A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LES INVESTISSEMENTS 
DIRECTS DANS DES CHAMBRES D’HOTEL »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de  M. Dufrane à M. Marcourt, Ministre 
de  l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique,  sur  « les  investissements  directs  dans des 
chambres d’hôtel ».

La parole est à M. Dufrane pour poser sa question.

M. Dufrane  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  depuis 
quelques années, il  est possible d'acheter une chambre 
d'hôtel, comme le propose le groupe Ibis, à proximité 
immédiate de l'aéroport de Charleroi. Le groupe qui les 
commercialise, via le programme appelé Belgium Hotel 
Invest,  exerce  ce commerce depuis plus de  25 ans.  À 
l'hôtel précité, 45 chambres ont récemment été mises en 
vente et 50 % d'entre elles ont déjà trouvé acquéreur.

Dans  une  conjoncture  où  les  carnets  d'épargne  ne 
rapportent plus et où l'immobilier reste une des valeurs 
les  plus  sûres,  ce  type  d'investissement  semble 
remporter un franc succès.

Le principe  est  simple :  lorsque  quelqu'un  investit 
dans une  chambre  d'hôtel,  il  devient  copropriétaire  et 
détient de manière physique la chambre et une partie du 
terrain sur  lequel est  construit  l'hôtel.  À la  différence 
d'un appartement, le propriétaire touche son revenu sur 
base  de  l'ensemble  des  locations  et  des  activités  de 
l'hôtel. À court terme, la chambre peut être revendue au 
prix où le propriétaire décide. Cela fait donc 25 ans que 
les  premières  chambres  d'hôtel  ont  été  vendues  et 
pourtant,  le  grand public  méconnaît  ce  marché.  Il  est 
difficile d'en connaître l'impact sur les investissements 
hôteliers et commerciaux.

J'aurais souhaité connaître la vision de ce marché et 
la situation pour les autres villes de Wallonie.

Cela représente-t-il un réel potentiel industriel pour 
la construction et l'HORECA, ainsi qu'un incitant à son 
développement ? Des analyses de ce marché sont-elles 
réalisées ? Si oui, quels en sont les éventuels risques ou 
avantages ?  Des  études  concernant  ce  type 
d'investissement ont-elles été réalisées au sein de notre 
Région ?

Cette pratique est-elle régie par des règles strictes ou 
encadrées ?

Comment  être  certain  que  les  grands  groupes  qui 
commercialisent  ces  chambres  le  font  de  manière 
logique et en adéquation avec les prix du marché ?

Comment  expliquer  que  cette  pratique  est  si  peu 
connue  du  grand  public ?  Pensez-vous  qu'il  y  a  un 
besoin de mieux informer à ce sujet ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le Député, je commencerai ma réponse en rappelant que 
la législation relative  à  la protection des  investisseurs 
relève  des  compétences  du  Gouvernement  fédéral  à 
travers  l'Autorité  des  services  et  marchés  financiers. 
C'est la FSMA qui fixe les règles à respecter en termes 
d'informations à destination des investisseurs.

En période de taux bas,  voire négatifs si l'on tient 
compte de l'inflation, il est naturel pour un investisseur 
de  chercher  des  investissements  alternatifs  proposant 
des rendements supérieurs. 

À  titre  personnel,  je  conçois  tout  à  fait  qu'un 
investissement  dans  une  chambre  d'hôtel  puisse  être 
considéré comme un investissement alternatif, mais je 
pense  que malgré  le  côté immobilier,  c'est  loin d'être 
dénué de risques. 

Sans être conseiller financier, je pense que ce type 
d'investissement  est  plus  risqué  que  l'achat  d'un  bien 
immobilier  en  direct  ou  même  qu'une  action  d'une 
société  immobilière  réglementée,  qui  remplace  les 
anciennes SICAFI. 

En effet, dans le cas d'un investissement immobilier 
direct, l'acheteur est censé avoir l'ensemble des éléments 
en main pour l'achat, la gestion et l'éventuelle revente de 
son bien. Il est, en quelque sorte, maître de son destin et 
de la valeur intrinsèque du bien.

Dans  le  cas  d'une  SIR,  même  si  c'est  un 
investissement boursier, différentes règles s'appliquent, 
de nature à limiter le risque de l'investisseur. Les SIR 
sont  soumises  à  une  règle  de  diversification.  Par 
exemple, un immeuble ne peut pas représenter plus que 
maximum 20 % de la valeur totale du portefeuille de la 
SIR. Cela contribue évidemment à limiter les risques. 
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En  ce  qui  concerne  l'endettement,  les  règles  sont 
assez  strictes :  aucune  distribution  de  dividendes,  le 
ratio d'endettement ne peut excéder 65 %. Par ailleurs, 
les SIR sont contrôlées par la FSMA. 

Dans  le  cas  d'un  achat  d'une  chambre  d'hôtel, 
l'investisseur est  tributaire  exclusivement de la qualité 
de la gestion de l'exploitant sur laquelle l'investisseur n'a 
pas grand-chose à dire. 

De plus, la diversification est assez limitée puisqu'il 
ne s'agit que d'un seul bien. 

Imaginez qu’il y ait un incendie ou un incident par 
exemple,  même s’il  y  a  des  assurances,  le  revenu de 
l’hôtel  va  forcément  se  voir  impacté.  Or,  comme 
l’investissement  proposé  est  sous  forme  de  capital  et 
non de prêt avec un taux d’intérêt fixé à l’avance, il y a 
un vrai risque de ne recevoir aucun revenu en cas de 
baisse du bénéfice.

Enfin, en cas de faillite, l’investisseur, même s’il est 
propriétaire d’une part de l’hôtel, sera bien en peine de 
valoriser celle-ci. 

Bref, vous l’avez compris, je ne suis pas convaincu a 
priori par ce modèle, même si cela dépend évidemment 
de  la  qualité  de  l’opérateur  et  de  sa  capacité  à 
développer  son  projet.  Je  ne  dis  pas  que  cela  puisse 
avoir un impact positif sur le secteur de la construction, 
mais  reconnaissons  qu’il  ne  s’agira  que  d’un  impact 
marginal. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Dufrane.

M. Dufrane  (PS). - Je vous remercie, Monsieur le 
Ministre. Je prends bonne note de vos réponses. 

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « L’AVENIR DE 
L’ENTREPRISE DUROBOR »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Desquesnes  à  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du Numérique, sur « l’avenir de l’entreprise Durobor ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa 
question.

M. Desquesnes (cdH). - Monsieur le Ministre, c’est 
un  dossier  dont  on  a  déjà  beaucoup  parlé,  mais  le 
tribunal  de  commerce  de  Mons  vient  de  décider,  ce 
lundi  24 avril,  du  placement  en  procédure  en 
réorganisation  judiciaire  –  PRJ  –  de  l’entreprise 
Durobor.

La situation de Durobor a  connu des  aléas depuis 
une  dizaine  d’années,  mais  grâce  au  soutien  de  la 
Wallonie à plusieurs reprises, elle est parvenue à garder 
la tête hors de l’eau. 

Je dois, de ce point de vue là, saluer votre initiative 
et le soutien que vous avez eu du Gouvernement wallon 
pour  assurer  la  continuité  de  l’entreprise  jusqu’au 
30 juin,  puisque la  SOGEPA va assurer  une forme de 
portage de l’entreprise pour les deux mois qui viennent, 
dans l’attente d’une convention ou d’une possibilité de 
reprise par un tiers. Le Tribunal de commerce a donné 
suite  à  la  demande de  PRJ appuyée par  la  SOGEPA. 
C’est  évidemment  une  bonne  chose  pour  le  futur  de 
l’entreprise. 

Vous  m’aviez  répondu  en  séance  plénière  qu’un 
premier  potentiel  repreneur  ou partie  intéressée s’était 
manifesté. On a appris par la presse qu’une deuxième 
candidature aurait manifesté de l’intérêt par rapport au 
projet.

Monsieur  le  Ministre,  où  en  est-on  dans  les 
discussions ?  Discute-t-on avec  un ou deux  potentiels 
candidats ? Où en sont les discussions ? J’imagine que 
vous ne pouvez pas  rentrer  dans le détail  des  choses, 
mais c’est important de montrer – par rapport à la fois à 
l’enjeu entrepreneurial, au projet industriel, mais aussi 
aux deniers qui ont été investis et qui continuent d’être 
investis  par  la  Wallonie  –  que  derrière  ce  temps  de 
rémission qui est  donné, on a effectivement une vraie 
perspective de reprise. Je pense singulièrement aussi au 
volet  emploi,  puisque  l’entreprise  représente  plus  de 
230 travailleurs  encore  aujourd’hui  et  que  ces 
travailleurs  ont  déjà,  notamment  lors  des  précédentes 
restructurations, consenti à des sacrifices salariaux et de 
conditions de travail importantes. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le Député, en date du 20 avril dernier, le Gouvernement 
wallon  a  décidé  d'intervenir  financièrement  pour 
soutenir l'entreprise Durobor. 

Pour rappel,  le  12 avril  dernier  les  administrateurs 
de  Durobor  ont  décidé  de  déposer  le  bilan  pour  les 
sociétés de Durobor Group et Durobor Production. 

Une requête en faillite  avait été déposée devant le 
Tribunal de commerce de Mons. Le Président avait alors 
décidé de surseoir  à statuer  jusqu'au 24 avril 2017, en 
vue  de  permettre  à  la  SOGEPA et  à  la  Région  de 
dégager une solution pouvant envisager la continuité de 
l'entreprise. 

La Région wallonne n'est pas présente au sein des 
sociétés d'exploitation de Durobor, mais est propriétaire 
de l'immobilier et de l'essentiel des outils d'exploitation 
qu'elle loue au groupe. 

19 P.W.- C.R.I.C. N° 163 (2016-2017) - Mardi 2 mai 2017



La décision  de  prolonger  les  activités  de  Durobor 
grâce  à  un  financement  de  la  Région  jusqu'au 
30 juin 2017 est motivée par les éléments suivants : 

– l'importance  économique  de  Durobor  pour  la 
Région du Centre et le nombre de travailleurs ;

– la continuité permet de sauvegarder la valeur 
du patrimoine immobilier.  En effet,  la  valeur 
des actifs dont la Région est propriétaire est de 
28,5 millions d’euros en continuité et d’un peu 
moins de 6 millions d’euros en discontinuité. 

En date du 24 avril, le juge a ouvert une procédure 
de  réorganisation  judiciaire  jusqu'au  30 juin 2017.  Le 
montant maximal consacré au financement de la PRJ est 
de 5 millions d'euros. 

Pendant  cette  période  transitoire,  la  SOGEPA sera 
chargée d'encadrer la gestion quotidienne de l'entreprise 
et  de  tenter  de  construire,  avec  les  mandataires  de 
justice, un projet de reprise. 

À ce stade, deux lettres d’intention sont parvenues à 
la SOGEPA. Les repreneurs qui se sont manifestés sont 
tous deux des industriels actifs dans le secteur verrier. À 
ce stade, ils ont  demandé la stricte confidentialité des 
discussions,  et  ce,  afin  de  préserver  leurs  activités 
respectives. Je peux néanmoins vous dire que la main 
d'œuvre  présente  au  sein  de  l'entreprise  Durobor  est 
incontestablement un atout, ainsi que la localisation des 
activités en Europe occidentale. 

Enfin, il est bien entendu beaucoup trop tôt pour se 
prononcer sur la concrétisation éventuelle des intentions 
exprimées.  Il  convient  de  laisser  le  temps  aux 
investisseurs, avec l'aide des mandataires de justice et 
de la SOGEPA, d'analyser la situation de l'entreprise et 
du projet qu'ils souhaitent y développer. 

L'enjeu est de taille, car si aucune solution ne venait 
à se dégager à la fin de la PRJ, la cessation d'activités 
s'imposerait inévitablement. 

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes  (cdH).  -  Je  remercie  Monsieur  le 
Ministre  à  la  fois  pour  le  volontarisme  dont  il  fait 
preuve dans ce dossier et pour les éléments de réponse 
qu’il a pu donner, compte tenu du contexte légal et de la 
nécessité d’une certaine confidentialité pour la réussite 
de l’opération. 

Je  retiens  deux  éléments  qui  me  semblent 
importants.  Nous  avons  deux  candidats,  deux  lettres 
d’intention ;  cela  veut  dire  deux  dossiers  et  deux 
perspectives  ouvertes.  Visiblement,  ni  l’une  ni  l’autre 
n’est privilégiée. Dans les deux cas, ce sont des acteurs 
actifs dans le secteur verrier. Faire partie d’un groupe 
plus diversifié, plus large est certainement une nécessité 
pour  une  entreprise  comme  Durobor.  Elle  a  souffert 
commercialement,  essentiellement  en  raison  de  son 
isolement et du fait qu’elle ne pouvait pas répondre à 

toutes les demandes dans les délais impartis par rapport 
au marché du verre creux. 

Je pense aussi, et c’est la conclusion que vous avez 
donnée, Monsieur le  Ministre,  que cette  opération est 
celle de la dernière chance. Si cela ne fonctionne pas au 
30 juin,  la  vie  de  l’entreprise  se  terminera 
malheureusement là, je le crains fort. 

QUESTION ORALE DE MME WARZÉE-
CAVERENNE A M. MARCOURT, MINISTRE DE 

L'ÉCONOMIE, DE L'INDUSTRIE, DE 
L'INNOVATION ET DU NUMÉRIQUE, SUR « LA 

REFONTE DE LA PLATEFORME « INFOS-
ENTREPRISES.BE » »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Warzée-Caverenne  à 
M. Marcourt, Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de 
l'Innovation  et  du  Numérique,  sur  « la  refonte  de  la 
plateforme « infos-entreprises.be » ».

La parole est à Mme Warzée-Caverenne pour poser 
sa question.

Mme Warzée-Caverenne  (MR).  -  Monsieur  le 
Ministre, d’après les chiffres délivrés par le Parlement 
des PME, il s’avère qu’un jeune sur deux envisage de 
créer sa propre entreprise. 

Or, six jeunes sur dix ne seraient pas suffisamment 
informés  sur  les  dispositifs  d’aide  à  la  création 
d’entreprises.  Il  reste  donc  en  Wallonie  un  vivier  de 
création  d’activité  inexploité  étant  donné  la  difficulté 
qu’elle représente. C’est justement l’un des objectifs de 
l’Agence pour l’entreprise et l’innovation – AEI – qui 
vise  à  unifier  l’environnement  des  très  nombreux 
services et opérateurs actifs en la matière.

Dans ce cadre, l’AEI se doit de tout mettre en œuvre 
pour atteindre le public et répondre efficacement à ses 
besoins via un travail  de pilotage  et  d’orientation des 
porteurs de projet vers les opérateurs adéquats. 

Enfin,  l’agence  se  doit  de  mettre  en  œuvre  une 
logique de complémentarité qui, par l’instauration d’un 
fil conducteur, doit permettre au porteur de projet d’être 
aiguillé depuis les prémisses du souhait d’entreprendre 
jusqu’à sa concrétisation du projet. C’est la raison pour 
laquelle le Small Business Act 2015-2019 prévoit une 
refonte  du  site  infos-entreprises.be  afin  d’obtenir  une 
meilleure  communication,  lisibilité  et  cohérence  des 
multiples informations et aides disponibles. 

Monsieur  le  Ministre,  qu’en est-il  de ce projet  de 
refonte ? Comment et par qui est développé ce nouveau 
portail ?  Comment  pouvez-vous  m’assurer  que  la 
pédagogie,  l’intuitivité  et  la  cohérence de  celui-ci,  en 
tant que véritable « porte d’entrée », seront renforcées ? 
Une évaluation du site  actuel  a-t-elle  été  menée  pour 
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analyser en quoi celui-ci ne résout pas le dilemme de 
complexité toujours associé à la création d’une activité ? 
L’aide à l’entrepreneuriat doit non seulement atteindre 
les initiés, mais aussi les novices qui, trop souvent, se 
perdent  dans  les  méandres  d’une  offre  beaucoup trop 
complexe.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
la  Députée,  le  hasard  fait  parfois  bien  les  choses, 
puisque  j'ai  reçu  à  la  fin  de  la  semaine  dernière  une 
première version beta, c'est-à-dire de test, de la nouvelle 
version du site « infos-entreprises.be ». 

Il s'agit d'une version à finaliser et j'espère pouvoir 
proposer  au  public  une  version  définitive  dans  les 
semaines qui viennent. 

La réalisation de ce genre de site est plus complexe 
qu'il  n'y parait, tant il faut à la fois pouvoir combiner 
une  accessibilité  rapide  et  aisée  avec  une  certaine 
exhaustivité  en termes de  contenu. Et quand on parle 
d'entreprises,  force  est  de  constater  que  le  sujet  est 
vaste. 

L'architecture du site sera structurée autour de trois 
thèmes : 

– la création ;
– la gestion ;
– le développement.

La partie « création » comprendra différents conseils 
concrets,  les  différents  types  de  structures  juridiques 
pour lancer une activité, les formalités administratives et 
une explication des différents mécanismes d'aide et de 
soutien. 

La partie « gestion » se concentre sur les obligations 
comptables, fiscales et juridiques, notamment en termes 
de droit  social  et  d'assurances.  Cette  partie  comprend 
également les informations liées à la gestion financière 
et aux investissements ainsi qu'à l'arrêt de l'activité. 

La partie  « développement »,  quant à elle,  propose 
des informations relatives à l'innovation et la recherche, 
l'exportation,  la  croissance  par  acquisition,  les 
opportunités liées au numérique et aux marchés publics. 

Comme  je  le  disais  précédemment,  l'enjeu  est 
véritablement de structurer toute cette information, afin 
qu'elle  soit  clairement  et  rapidement  accessible. 
L'objectif  est  que  la  personne  trouve  ce  dont  elle  a 
besoin après quatre ou cinq clics maximum. Un moteur 
de recherche interne au site est également proposé, ce 
qui  permet  une  autre  porte  d'entrée  à  la  recherche 
d'informations. 

En plus des trois grands thèmes que sont la création, 
la  gestion  et  le  développement,  le  site  proposera 

quelques  zooms  sur  des  éléments  d'actualité  et  des 
informations  utiles  qui  évolueront.  Ces  premiers 
éléments  seront  par  exemple  les  chèques  entreprises 
dédiés aux petites aides, le prêt « Coup de pouce » », le 
mécanisme des agents de stimulation à la transmission, 
un lien direct vers l'ensemble des opérateurs du réseau 
de l'AEI et un lien vers l'ensemble des formulaires qui 
peuvent  être  remplis  en  ligne  à  destination  de 
l'administration. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme Warzée-
Caverenne.

Mme Warzée-Caverenne (MR). - Je vous remercie, 
Monsieur  le  Ministre,  pour  votre  réponse.  C'est  une 
bonne nouvelle  que cette  phase  test  est  en cours.  Un 
jeune ou même un moins jeune qui a la volonté de créer 
sa propre entreprise avec un savoir-faire professionnel et  
une  grande  motivation  est  souvent  découragé  par  les 
méandres de l'administration. 

Rappelons  que  la  création  d'une  entreprise, 
majoritairement les TPE chez nous, c'est une personne 
avec  une  idée,  un  projet  à  concrétiser,  qui  est 
confrontée, indépendamment de son activité spécifique 
métier, à un ensemble de compétences nécessaires à la 
concrétisation de son projet. 

Nous pouvons actuellement bénéficier des nouvelles 
technologies.  Le  développement  du  nouveau  portail 
répondra,  je  l'espère,  aux  attentes  des  futurs 
entrepreneurs, mais également des entrepreneurs actifs. 
Comme vous l'avez dit, le fait de scinder en création, 
gestion et développement est tout à fait opportun. 

J'attirai simplement l'attention, mais vous l'avez dit, 
quant au fait qu'après quatre ou cinq clics, on doit avoir 
trouvé  l'information  recherchée,  mais  surtout 
l'accessibilité  du  site  puisque  l'on  a  encore  pu  le 
constater  lors  des  auditions  dans  le  plan  Commerce, 
tous les indépendants, commerçants et entrepreneurs ne 
sont  pas  nécessairement  des  addicts de  l'outil 
informatique et donc il faut que ce soit très accessible 
pour tous.

Y aura-t-il une présentation ici, en commission, de 
cet outil ou pas ? Je ne sais pas si c'est le genre de chose 
que l'on fait habituellement. Vous aviez présenté l'outil 
pour les aides. 

M. le Président. -  Nous  pouvons  présumer  que  si 
c'est  demandé,  M. le  Ministre  pourra  accéder  à  la 
demande formulée.
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QUESTION ORALE DE MME WARZÉE-
CAVERENNE A M. MARCOURT, MINISTRE DE 

L'ÉCONOMIE, DE L'INDUSTRIE, DE 
L'INNOVATION ET DU NUMÉRIQUE, SUR « LA 

MISE SUR PIED D’UNE FORMATION DE 
CONSEILLER EN DÉVELOPPEMENT 

COMMERCIAL »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Warzée-Caverenne  à 
M. Marcourt, Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de 
l'Innovation  et  du  Numérique,  sur  « la  mise  sur  pied 
d’une  formation  de  conseiller  en  développement 
commercial ».

La parole est à Mme Warzée-Caverenne pour poser 
sa question.

Mme Warzée-Caverenne  (MR).  -  Monsieur  le 
Ministre,  dans  la  prolongation  des  deux  questions 
précédentes,  notamment  relatives  aux  débats  de  notre 
commission concernant le plan Commerce, le président 
de  l’Association  du  management  du  centre-ville, 
M. Calonger,  a  évoqué  le  7 mars  dernier  le  projet  de 
mettre  sur  pied  des  conseillers  en  développement 
commercial. Par ailleurs, cette mesure est incluse dans 
l’axe « Formation » du plan. 

Étant donné la technicité du secteur commercial et 
des  acteurs  du  retail,  il  est  d’une importance capitale 
que  les  communes  puissent  mieux  comprendre  cet 
environnement et évaluer les projets de développement 
commercial sur leur territoire. 

Or, il est apparu au fil des auditions que les autorités 
locales  manquent  parfois  d’outils  et  de  compétences 
pour pouvoir agir et analyser les demandes auxquelles 
elles font face. C’est la raison pour laquelle la mise sur 
pied  d’une  formation  en  conseiller  en  développement 
commercial prend tout son sens. 

Dans la logique qui prévaut avec les conseillers en 
mobilité,  il  s’agirait,  selon  M. Calonger,  de  faire 
bénéficier aux communes, où il n’existe pas d’ASBL de 
gestion  centre-ville,  de  l’appui  d’un  conseiller  en 
développement commercial pour que celles-ci puissent, 
chacune,  bénéficier  d’une  compétence  locale.  Par  ce 
biais, l'idée serait aussi de permettre aux communes de 
réaliser  des  schémas  communaux  de  développement 
commercial,  comme  vous  nous  l'avez  rappelé  tout  à 
l'heure.

Pouvez-vous préciser ce point du plan Commerce ? 

Concrètement,  comment  avance  ce  dossier ?  Un 
appel à projets va-t-il être lancé pour des conseillers en 
développement commercial ?

Quelles  communes  pourront-elles  prétendre  à 
disposer des services d’un tel conseiller ;  seules celles 
ne  disposant  pas  d’ASBL  de  gestion  centre-ville, 

comme m’a répondu M. Calonger ou y aura-t-il d'autres 
critères ?

Comment s’organisera la formation envisagée ? Qui 
aura la charge financière de ces conseillers ? 

Quelle  est  votre  collaboration  avec  la  ministre 
Tillieux, notamment sur l’octroi d'éventuels points APE 
aux communes ? 

Une  complémentarité  existera-t-elle  entre  cette 
nouvelle fonction et le rôle des ASBL de gestion centre-
ville ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
la  Députée,  l'action  relative  à  la  mise  en  place  de 
conseillers en développement territorial est en cours de 
réalisation  auprès  des  services  de  l'administration 
régionale, comme l'a indiqué ici même M. Vandendorpe 
lors de son audition le 18 avril. 

Cette  mesure  fait  suite  notamment  aux  séances 
d'informations qui avaient été organisées à la suite de 
l'entrée  en vigueur  du décret  relatif  aux implantations 
commerciales, mais aussi aux besoins exprimés par les 
villes et communes. 

L'objectif  est  de  mettre  en  place,  à  l'instar  des 
conseillers  en  mobilité,  une  formation  accessible 
gratuitement pour un employé par commune. 

Au-delà  de  cet  employé  ainsi  formé,  toute 
commune, toute association – je pense notamment aux 
gestions  centre-ville  et  aux  ADL –  pourra  également 
accéder  à  la  formation  ainsi  créée,  mais  celle-ci  sera 
payante à prix coûtant.

Contrairement  à  ce  que  vous  indiquez,  ladite 
formation sera bien mise à disposition de l'ensemble des 
communes,  qu'elles  disposent  ou non d'une  ASBL de 
centre-ville,  ou d'ailleurs  tout  autre  structure  sur  base 
volontaire,  ce qui signifie que nous n'effectuerons pas 
une sélection des villes et communes pouvant ou non 
suivre la formation. 

La  mise  en  place concrète  de  l'action  nécessite  le 
lancement  d'un marché public afin de sélectionner les 
formateurs.  Une  fois  cette  sélection  effectuée  et  le 
planning  des  formations  est  approuvé  par 
l'administration,  un  courrier  sera  envoyé  à  chaque 
commune afin de leur présenter la mesure et les inviter à 
postuler à l'un ou l'autre cycle de formation. 

Ce  système  n'impacte  en  rien  financièrement  les 
communes,  la  charge  de  la  formation  relevant  des 
compétences et budgets régionaux. 
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La  mesure  est  donc  complémentaire  au  travail 
réalisé par les associations de terrain et en aucun cas il 
n'est prévu de s'y substituer. 

En  ce  qui  concerne  la  question  de  points  APE 
délivrés  par  la  ministre  de  l'Emploi,  je  vous  rappelle 
qu'un avis précis est sollicité auprès de chaque ministre 
lorsqu'il s'agit d'un dossier relevant de ses compétences. 
C'est  ainsi  que  je  suis  notamment  consulté  sur  les 
matières  relevant  de  la  politique  commerce,  comme 
pour les associations de commerçants. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme Warzée-
Caverenne.

Mme Warzée-Caverenne (MR). - Je vous remercie, 
Monsieur le Ministre, pour votre réponse. J'entends bien 
que  le  conseiller  en  développement  commercial  sera 
accessible  à  toutes  les  communes,  qu'elles  soient  en 
ASBL  de  gestion  de  centre-ville  ou  pas,  et  que  la 
formation  relative  à  ce  conseiller  sera  payante  à  la 
charge  des  communes.  Maintenant,  au  niveau  de  ce 
poste, on peut aussi le mettre en parallèle au conseiller 
logement que l'on a dans nos communes où il y a une 
aide,  notamment  en  points  APE,  pour permettre  à  un 
maximum de communes de bénéficier de cette aide. 

On l'a dit, à différents moments, c'est essentiel pour 
dynamiser  notre  commerce.  Il  serait  intéressant  de 
réfléchir à l'opportunité de permettre aux communes – 
pourquoi pas – de le partager,  même entre différentes 
communes. On n'a peut-être pas besoin d'un conseiller 
en développement commercial à temps plein, je pense 
notamment  aux  communes  les  plus  rurales,  qui  sont 
aussi des communes ayant des budgets plus limités et 
qui  n'ont  peut-être  pas  la  possibilité  d'engager  une 
personne  complémentaire  pour  faire  ce  travail,  même 
s'il  est  tout  à  fait  nécessaire.  C'est  à  nouveau  une 
compétence supplémentaire que l'on demande aux plus 
petites  communes.  Je  vous  invite  à  réfléchir  à  la 
possibilité de trouver une aide spécifique dans ce cadre.

QUESTION ORALE DE M. DUFRANE A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LE STATUT D'ÉTUDIANT-
ENTREPRENEUR »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de  M. Dufrane à M. Marcourt, Ministre 
de  l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique, sur « le statut d'étudiant-entrepreneur ».

La parole est à M. Dufrane pour poser sa question.

M. Dufrane (PS). - Monsieur le Ministre, désormais 
il  est  possible,  grâce  au statut  d'étudiant-entrepreneur, 
d'étudier tout en étant patron. 

Mis  en  place  par  l'Agence  de  l'entreprise  et  de 
l'innovation  dans  le  cadre  du  plan  Marshall 4.0, 
l'objectif  de  ce  statut  est  de  développer  l'esprit 
d'entreprendre chez les jeunes,  tout  en leur offrant  un 
statut d'étudiant. Celui-ci permet d'offrir aux élèves une 
série  d'aménagements  afin  de  permettre  de  mener  de 
front leurs cours et leur activité d'entrepreneur.

 Concrètement,  que met en place la  Wallonie pour 
ces étudiants ? 

Quelle est l'analyse de cette mesure à ce jour ?

De quels accompagnements ces jeunes bénéficient-
ils ?

 En  2016,  combien  de  ceux-ci  ont  profité  de  ce 
statut ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le  Député,  au  31 mars 2017,  les  cinq  dispositifs 
« étudiant-entrepreneur  wallon »  soutenus  par  l'AEI 
avaient  enregistré  194 étudiants  travaillant  sur 
140 projets. Ces projets avaient déjà généré 45 créations 
d'emploi à la même date. 

Ce nombre, pour l'année académique 2016-2017, est 
supérieur  à  l'objectif.  Il  était  question,  en  hypothèse 
basse, de soutenir un minimum de 80 projets au travers 
de toute la Wallonie.

L'AEI finance ces dispositifs proportionnellement au 
nombre de projets qu'ils accompagnent, à concurrence 
de  5 000 euros  par  an  et  par  projet,  chaque  projet 
pouvant être soutenu pendant deux années. 

Ces  moyens  sont  utilisés  pour  assurer 
l'accompagnement,  le  mentorat  par  des  entrepreneurs, 
les  formations  générales  ou  spécifiques,  la 
sensibilisation  à  des  thèmes  particuliers,  comme 
l'économie circulaire, la mise en réseau entre jeunes et 
avec  des  entrepreneurs  aguerris,  les  contacts 
internationaux, ou encore la recherche de financement. 
Il  ne s'agit donc pas d'un soutien financier  direct  aux 
projets,  mais  d'un  budget  visant  à  financer  des 
prestations au bénéfice des projets. 

Les cinq dispositifs se sont organisés sur base d'un 
partenariat associant des acteurs  de l'accompagnement 
et des acteurs académiques. Le partenariat est établi sur 
une base  formelle  dans le  dossier  d'agrément  rendu à 
l'agence. C'est sur cette complémentarité que repose le 
succès du dispositif. 

Une  évaluation  approfondie  est  prévue  durant 
l'année  académique 2017-2018  après  trois  années  de 
fonctionnement.  Elle  visera  notamment  à  vérifier  la 
pérennité  des créations.  Le fonctionnement partenarial 
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sera  également  évalué,  puisqu'il  a  été  considéré  qu'il 
constituait une condition primordiale pour bénéficier de 
l'agrément. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Dufrane.

M. Dufrane  (PS). - Je vous remercie, Monsieur le 
Ministre, pour votre réponse. Je note des chiffres plus 
qu’encourageants et compte tenu de votre réponse, je ne 
manquerai  pas  de suivre le  dossier  et  de revenir  vers 
vous au plus tard en 2018 pour l’évaluation.

QUESTION ORALE DE MME STOMMEN A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LA COUPOLE 
« WALLONIA FINANCE » »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Stommen  à  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du Numérique, sur « la coupole « Wallonia Finance » ».

La  parole  est  à  Mme Stommen  pour  poser  sa 
question.

Mme Stommen (cdH). - Monsieur le Ministre, sous 
votre impulsion, les trois principaux outils financiers de 
la  Région  wallonne,  la  SOWALFIN,  la  SRIW  et  la 
SOGEPA,  seront  bientôt  placées  sous  une  coupole 
commune  appelée  Wallonia  Finance.  Selon  L’Écho, 
cette  coupole  viserait  principalement  à  renforcer  le 
partage  d’informations  et  à  développer  des  synergies 
éventuelles.  Je  me réjouis  que  des  synergies  puissent 
être trouvées entre ces trois outils.

Néanmoins,  la  création  d’une  nouvelle  structure 
n’amène-t-elle  pas  un  risque  d’alourdissement  de  la 
structure publique wallonne à l’heure où davantage de 
rationalisation est souvent attendue ? 

Pouvez-vous me dire quelle sera la structure de cette 
coupole ?  Combien  de  personnes  y  seront-elles 
affectées ?  Combien  de  postes  y  seront-ils  créés 
spécifiquement ? Quelles seront ses missions précises ? 
Quelles  expertises  y  seront-elles  développées ?  Quels 
sont  les  besoins  précis  qui  n’étaient  pas  rencontrés 
jusqu’ici et que la couple Wallonia Finance permettra de 
rencontrer ? 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
la Députée, avant tout, je voudrais rappeler que depuis 
la régionalisation de l'économie, la Région wallonne a 
créé et n'a cessé de faire évoluer un certain nombre de 
services financiers, au bénéfice des entreprises. 

Je vous épargnerai l'historique depuis la création de 
la  SRIW, en  1979,  pour  simplement  rappeler  que,  ne 
serait-ce que depuis 2012, un travail de synergie entre 
outils a déjà été mené. À titre d'exemple :

– la  cellule  spécialisée  dans  l'examen  du 
traitement des opérations financières au regard 
des  règles  comptables belges  et  européennes, 
dite cellule « code 8 », mise sur pied au sein de 
la SOWALFIN ;

– la cellule de veille stratégique et  prospective, 
sectorielle  et  économique  ainsi  que  le  pool 
d'intérim manageurs,  tous deux logés au sein 
de la SOGEPA ;

– la  mise  en  place  d'un  comité  stratégique  des 
outils  financiers. Ce comité stratégique a mis 
sur pied un comité d'orientation commun aux 
trois  outils,  réunissant  les  outils  et  les 
organisations représentatives des travailleurs et 
a organisé le rassemblement des outils au sein 
d'un bâtiment commun, tel qu'annoncé dans la 
DPR. Les aménagements du bâtiment devraient 
commencer  sous  peu  et  être  achevés  durant 
l’année 2018.

En matière de gouvernance, citons le fait que : 
– les  fonctions  de  président  du  conseil 

d'administration et  de président du comité de 
direction ont été dissociées ; 

– des  comités  de  conseils,  de  rémunération  et 
d’audit ont été mis en place et la politique de 
rémunération  des  membres  du  comité  de 
direction a été clarifiée et rendue transparente. 

En ce qui concerne la rationalisation du paysage, on 
notera  que  la  SRIW a  déjà  supprimé  huit  filiales  en 
fonds  propres  et  établit  des  comptes  consolidés 
restreints, qui permettent au conseil d'administration de 
suivre  de  manière  plus  efficace  l'évolution  des 
fondamentaux de la société. 

La SOGEPA vient, elle aussi, courant 2016, d'établir 
pour  la  première  fois  des  comptes  consolidés  de  la 
société. Le conseil d'administration de la SOGEPA a par 
ailleurs décidé du principe de l'absorption de la filiale 
FISH. 

Dans  la  logique  de  ces  différentes  évolutions,  le 
gouvernement  du  15 décembre  a  marqué  son  accord 
pour renforcer encore les synergies. 

Les objectifs de la réforme sont les suivants : 
– un  accès  facilité  au  financement  pour  les 

entreprises  grâce  à  une  offre  intégrée  de 
produits,  structurer  une  offre  de  services 
financiers  à  chaque étape du cycle  de vie de 
l'entreprise :  création, 
développement/croissance 
retournement/transmission ;

– un  référencement  unique  Wallonie  Finance, 
marque  unique  pour  l'ensemble  des  services 
financiers offerts par la Wallonie ;
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– une  politique  d'investissement  des  outils 
cohérente  afin  de  clarifier  l'offre  au  bénéfice 
des entreprises ;

– un  renforcement  de  l'expertise  dans  des 
secteurs  clés  comme  ceux  des  pôles  de 
compétitivité, la santé ou le numérique ;

– la diversification des sources de financement ;
– la  diminution  progressive  du  nombre  des 

structures juridiques et d'administrateurs ; 
– le développement accru des synergies entre les 

outils et la réalisation d'économies d'échelle. 

Afin de rencontrer ces objectifs, il est proposé : 
– de  recentrer  chaque  outil  sur  ses  missions 

opérationnelles  de  base  et  sur  l'expertise 
développée dans ce cadre ; 

– de  concentrer  l'ensemble  des  missions 
communes aux outils dans un holding ; 

– compte tenu des  enjeux liés  au secteur de la 
santé et à la silver économie, de consacrer des 
moyens  spécifiques  au  sein  d'un  pôle 
spécifique  pour  le  financement  des 
infrastructures de la santé et de l'action sociale 
et,  partant,  de  l'aide  aux  personnes  au  sens 
large. 

Les outils financiers travailleront donc dans le cadre 
d'une structure commune, sous une marque commune. 

Ainsi, le nouveau groupe qui rassemblera l'ensemble 
des  outils  financiers  wallons  s'articulera  autour  d'une 
structure  faîtière  qui  chapeautera  quatre  pôles 
« métiers » et leurs filiales. Le holding détiendra 100 % 
du capital de chaque pôle. 

Le  holding  définira  notamment  la  stratégie 
commune, assurera les concertations avec les différents 
partenaires  des  outils,  mènera  une  réflexion  sur 
l'évolution des mécanismes de financement, tels que la 
finance  participative  et  le  développement  des  plates-
formes  de  crowdfunding et  de  crowdlending et  sera 
responsable de la communication. Il prendra également 
les décisions relatives aux financements externes.

En  termes  de  gouvernance,  le  décret  sur  les 
administrateurs tel que modifié s'appliquera au groupe 
Wallonie Finance. 

L'objectif de simplification et d'intégration dans un 
groupe a pour conséquence une diminution du nombre 
global  d'administrateurs  grâce  à  la  poursuite  de  la 
diminution  du  nombre  de  filiales  par  la  fusion  entre 
elles ou leur absorption. Un mécanisme de cascade sera 
mis en œuvre quant aux administrateurs présents dans 
les différents conseils d'administration, afin d'assurer la 
cohérence. 

Une logique similaire sera appliquée au niveau des 
comités de direction. 

En  ce  qui  concerne  le  pôle  santé,  son  comité  de 
direction sera composé de membres émanant des trois 
autres  pôles,  et  ce,  en  vue  de  ne  pas  générer  de 
nouveaux postes liés à la constitution de ce pôle. 

Voilà  ce  que  je  pouvais  répondre  Monsieur  le 
Président, Madame la Députée. 

M. le Président. - La parole est à Mme Stommen.

Mme Stommen  (cdH).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre, pour ces précisions. 

QUESTION ORALE DE MME BROGNIEZ A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 
NUMÉRIQUE, SUR « LA RÉORGANISATION 
JUDICIAIRE DE LA FIRME SAINT-ROCH A 

COUVIN »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Brogniez  à  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du Numérique,  sur « la  réorganisation judiciaire  de la 
firme Saint-Roch à Couvin ».

La  parole  est  à  Mme Brogniez  pour  poser  sa 
question.

Mme Brogniez (MR). - Monsieur le Ministre, après 
la mise en procédure de réorganisation judiciaire et la 
faillite  de  Thermic,  l’économie  couvinoise  est  de 
nouveau dans une situation délicate, puisque la mise en 
procédure judiciaire de Saint-Roch à Couvin a elle aussi 
été  confirmée  par  le  tribunal  après  des  mois 
d’incertitude.

Deux administrateurs ont par  ailleurs été  nommés. 
Ils ont dressé un rapport sur la situation de la société : il 
y  a  du  stock,  le  carnet  de  commandes  semble  être 
rempli, néanmoins, la rentabilité de l’entreprise doit être 
améliorée,  des  mesures  devront  être  prises  pour 
l’accroître  et  des  investissements  devront être  réalisés 
afin de garantir un avenir à la société.

L’actionnaire  actuel  ne  s’est  pas  opposé  à  cette 
procédure  et  peut,  d’ici  le  30 juin,  présenter  un  plan 
d’investissement  ambitieux  pour  sa  succursale,  s’il 
souhaite évidemment la garder dans son giron.

Une reprise possible par un client actuel de Saint-
Roch a également été évoquée.

Reste cependant  une  crainte,  c’est  que Saint-Roch 
intègre un nouveau groupe et que la production ne soit 
plus effectuée à Couvin, ce serait évidemment une perte 
pour l’emploi.

Monsieur  le  Ministre,  avez-vous  pu  faire  le  point 
avec  la  direction,  l’actionnaire  ou  les  administrateurs 
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provisoires sur la  situation de l’entreprise ? Avez-vous 
des  contacts  avec  de  potentiels  repreneurs ?  Si  oui, 
qu’en ressort-il ? 

Des aides de la Wallonie ne peuvent-elles pas être 
apportées pour soutenir les investissements permettant à 
cette  entreprise  de  retrouver  une  rentabilité  et  une 
sécurité d’emploi ? 

N’est-il pas à craindre, finalement, que la situation 
n’évolue de la même façon que celle de Thermic ? 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
la  Députée,  je  commencerai  en  signalant 
qu'actuellement,  la  SOGEPA n'est  intervenante  en  ce 
dossier  qu'à  titre  de  créancier  à  hauteur  de 
215 000 euros pour un prêt initial de 500 000 euros.

Je  vous  confirme  la  nomination,  en  date  du 
21 février,  de  deux  administrateurs  provisoires  par  le 
Tribunal de commerce de Liège, section de Namur. 

Cette nomination fait suite à une demande introduite 
par  le  directeur  général  de  l'entreprise,  qui  souhaitait 
prémunir celle-ci d'une éventuelle décision irrévocable 
de  discontinuité  qu'aurait  pu  prendre  l'actionnaire 
anglais,  qui  se  désintéresse  de  l'avenir  de  Saint-Roch 
Couvin depuis de nombreuses années, avec une absence 
de  volonté  manifeste  d'effectuer  les  investissements 
nécessaires.

C'est  donc  par  effet  d'un  jugement  que  ces  deux 
administrateurs  provisoires  sont  dorénavant  les 
plénipotentiaires de l’entreprise.

Plusieurs  candidats-repreneurs,  dont  certains  déjà 
partenaires, se sont manifestés et pourraient participer à 
une  reprise  d'actifs,  ce  qui  permettrait  de  maintenir 
l'activité et de sauver de l’emploi. 

Des  contacts  sérieux  sont  en  cours,  mais  vous 
comprendrez  que  les  administrateurs  provisoires 
souhaitent  la  plus  grande  discrétion  à  cet  effet,  à  la 
demande des éventuels acheteurs et investisseurs. 

Il  est  évident que le sauvetage de cette  entreprise, 
tant en volume d'emplois que pour la région de Couvin 
et  la  Région  wallonne,  plus  généralement,  est  un 
événement qui doit retenir notre attention. 

À ce stade, la SOGEPA est sollicitée pour participer 
à ce projet, elle a confirmé son accord de principe, dans 
le respect des critères d’intervention tels que fixés par 
les cadres européens.

La  SOGEPA attend  de  plus  amples  informations 
relatives  au  plan  d'affaires,  le  montage  financier 
envisagé, les partenaires privés et ce n’est qu’à l’issue 

de  ces  négociations  que  nous  pourrons  évidemment 
vous en donner les détails.

M. le Président. - La parole est à Mme Brogniez.

Mme Brogniez  (MR). - J’entends que des contacts 
sérieux  sont  en  cours  et  qu’une  reprise  est  plus  que 
possible. C’est déjà, somme toute, un élément rassurant. 
Nous  reviendrons  évidemment  sur  le  dossier  par  la 
suite.

QUESTION ORALE DE M. JEHOLET A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LA NÉGOCIATION SUR LE 
RESPECT DU PLAFOND DES 

RÉMUNÉRATIONS AVEC LES GESTIONNAIRES 
PUBLICS RELEVANT DE LA TUTELLE DE 

MONSIEUR LE MINISTRE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Jeholet à M. Marcourt, Ministre de 
l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique,  sur  « la  négociation  sur  le  respect  du 
plafond  des  rémunérations  avec  les  gestionnaires 
publics relevant de la tutelle de Monsieur le Ministre ».

La parole est à M. Jeholet pour poser sa question.

M. Jeholet  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  cela 
pourrait être une question d’actualité, puisque c’est un 
débat  que  nous  avons  déjà  eu,  notamment  dans  cette 
commission, mais aussi dans la Commission des affaires 
générales du ministre-président, M. Magnette, pas plus 
tard qu’au mois de novembre dernier, puisqu’il y avait 
une proposition qui avait été déposée par le MR et que 
le  Gouvernement  entendait  enfin  statuer  sur  les 
rémunérations de l’administrateur public, mais aussi les 
gestionnaires des entreprises publiques.

On  le  sait,  une  circulaire  avait  été  prise  quelques 
semaines avant les élections,  alors  que le débat datait 
depuis bien plus longtemps, mais c’était M. Demotte à 
l’époque  qui  avait  pris  une  circulaire ;  circulaire 
plafonnant les rémunérations à 245 000 euros et, dans le 
projet de décret du Gouvernement au mois de novembre 
dernier, le Gouvernement a souhaité faire une exception 
par rapport à ce plafond et ce plafond non indexé passait 
de  245 000 euros  à  302 000 euros  pour  les  outils 
économiques  et  financiers,  la  SRIW,  la  SOGEPA,  la 
SOWALFIN, ainsi que toutes les filiales qui y sont liées.

À l’époque, on avait eu le débat avec M. Magnette. 
Je  rappelle  qu’à  l’époque,  c’était  inacceptable 
d’individualiser les rémunérations, parce que c’était une 
violation  à  la  protection  de  la  vie  privée.  C’était 
inacceptable aussi que ce plafond soit en vigueur pour 
les  situations  existantes.  C’était  uniquement  pour  les 
situations nouvelles.  Le  Gouvernement soutenait  qu’il 
ne pouvait être mis fin, sans s’exposer juridiquement à 
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des recours et à des sanctions, unilatéralement et sans 
période  transitoire  raisonnable  aux  droits  acquis  en 
termes  de  rémunérations  et  d’éléments  constitutifs  de 
rémunérations.

L’affaire  Publifin  a  changé  un  peu  la  donne  et  le 
Gouvernement a proposé toute une série de mesures la 
semaine  dernière.  On  va  individualiser  les 
rémunérations, on va enfin réaliser un cadastre, un plan 
annuel  au Parlement,  ce que  nous demandions depuis 
des  années  et  des  années,  mais  même par  rapport  au 
plafond et à toutes les mesures, on a dit : « Elles valent 
aussi  pour  les  situations  en  cours,  pour  les  situations 
existantes, y compris pour les rémunérations ».

Cela veut dire qu’il y a des négociations, je suppose, 
aujourd’hui,  entre  le  Gouvernement  ou  entre  les 
ministres de tutelle et les différents organismes publics, 
en tout cas, avec les principaux dirigeants, puisque c’est 
annoncé, le  ministre-président l’avait  déjà annoncé en 
séance plénière avec une question d’actualité que j’avais 
posée et, ici, le Gouvernement annonce des négociations 
et  que  ces  plafonds  seront  appliqués  par  tous  les 
dirigeants actuels.

Monsieur  le  Ministre,  la  question,  elle  est  très 
simple :  dans  les  unités  d’administration  publique  qui 
relèvent  de  votre  tutelle,  certains  gestionnaires  se 
trouvent-ils au-delà des plafonds de rémunération fixés 
ou  disposent-ils  d’avantages  divers  qui  excèdent  les 
nouvelles dispositions décrétales ? 

Dans l’affirmative, dans quels organismes œuvrent-
ils ?  Avez-vous  entamé  avec  eux  cette  démarche  de 
négociations  salariales,  puisqu’on  le  sait,  le  plafond 
portait  sur  302 000 euros ?  Y a-t-il  des  personnes  qui 
dépassent ce plafond ? 

Je rappelle que le ministre-président a dit, la semaine 
dernière,  dans  l’annonce  des  différentes  mesures  que 
c’était l’ensemble de la rémunération, qu’il n’y avait pas 
de variable, qu’il n’y avait pas de stock-option, qu’il n’y 
avait  pas  d’avantages,  peu  importe  la  nature  de  ces 
avantages.  La  question est  simple.  Certains  dirigeants 
d’organismes publics dont vous avez la tutelle ne sont 
pas  dans  ces  conditions.  S’ils  ne  sont  pas  dans  ces 
conditions, avez-vous entamé les négociations avec ces 
dirigeants pour qu’ils puissent respecter les différentes 
mesures  évoquées ?  Dernière  question :  ont-ils  tous 
accepté de revoir certaines conditions ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le Député, les nouvelles dispositions insérées au sein du 
décret  du  12 février 2004  relatif  au  statut  de 
l'administrateur  public  concernent  évidemment 
notamment la rémunération du gestionnaire public. 

Le  dispositif  prévoit  une  définition  précise  de  la 
notion de rémunération et fixe les plafonds applicables 
pour les différents organismes visés par le décret. 

Les  modifications  du  décret  visent  également  à 
améliorer la transparence des éléments constitutifs de la 
rémunération des gestionnaires publics. 

Le texte voté en novembre 2016 prévoit par ailleurs 
que les plafonds de rémunérations s'appliquent lors du 
renouvellement  d'un  mandat  ou  la  conclusion  d'un 
nouveau  contrat :  le  cas  échéant,  la  rémunération 
annuelle  variable  additionnelle  liée  à  des  objectifs 
mesurables  et  ses  modalités  de  paiement ;  le  cas 
échéant, le montant versé par l'organisme dans le cadre 
d'un  plan  de  pension  complémentaire ;  toute  autre 
composante de la rémunération perçue, à l'exclusion de 
celles visées dans la définition ainsi que les modalités 
relatives aux indemnités de départ. 

Dans  le  respect  des  nouvelles  dispositions,  vous 
disposerez dès lors, dans le cadre de la transmission au 
Parlement  du  rapport  pour  l'année 2016,  des 
informations liées aux rémunérations des gestionnaires 
sous ma tutelle et, à ma connaissance, l’ensemble des 
gestionnaires  engagés  par  la  Région  répond  à 
l’ensemble  des  dispositions.  Il  y  a  encore  une 
interrogation  sur  le  transfert  d’un  agent  venant  du 
Fédéral  dans  le  cadre  du  transfert  du  Fonds  de 
participation.

M. le Président. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet (MR). - Merci, Monsieur le Ministre, je 
prends note. Donc, il n’y a aucun gestionnaire dans les 
organismes dont vous avez la tutelle qui ne respecte pas 
ce  plafond  de  302 000 euros,  ainsi  que  toutes  les 
mesures annoncées. 

Il  faudra  encore  voir  le  champ  d’applications, 
puisqu’en novembre on était parti sur les rémunérations 
et accepter le plafond supérieur aux 245 000 euros pour 
des  organismes financiers économiques.  Ensuite,  on a 
appris  que  le  secteur  des  aéroports  était  concerné, 
notamment  avec  le  dirigeant  qui  acceptait  à  certaines 
conditions de faire marche arrière – tout cela n’est pas 
encore  très  clair.  Ensuite,  on  parle  du  secteur  de 
l’énergie, et puis on parle du secteur hospitalier – qu’en 
est-il  du secteur industriel ?  Je pense  notamment  – et 
cela vous concerne – à la SONACA, à la FN et donc, ce 
sont  évidemment  des  précisions  que  nous  attendons 
avec impatience, parce qu’elles sont encore floues par 
rapport aux organismes qui sont touchés par ce plafond 
ou pas.
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QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LE PARTENARIAT ENTRE 
NLMK ET LA WALLONIE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Desquesnes  à  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du Numérique,  sur « le partenariat  entre  NLMK et la 
Wallonie ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa 
question.

M. Desquesnes  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre, 
comme  vous  le  rappeliez  en  2015,  la production  du 
groupe  sidérurgique  russe  NLMK  qui  est  associé  en 
Wallonie est  passée de  1 million de tonnes par  an en 
2005 à  600 000 tonnes  en  2015.  Cette  diminution  de 
production n’a pas mené à une disparition de l’ancrage 
belge du groupe, ce dont on peut se réjouir. Selon les 
différentes  informations  en  Belgique  aujourd’hui,  le 
groupe  emploierait  pour  l’ensemble  de  la  Belgique 
1 300 travailleurs répartis à la fois au nord et au sud du 
pays.

On s’en souvient, les difficultés auxquelles NLMK a 
dû faire  face  ont  mené à  diverses  interventions de  la 
SOGEPA,  qui  est  aujourd’hui  devenue  actionnaire  à 
49 % du capital d'une filiale de NLMK Russie. 

Il  y avait  également une autre  intervention  via un 
prêt, 130 millions d'euros ont été accordés et libérés en 
trois  tranches.  Ce prêt,  selon  mes  informations,  a  été 
remboursé  partiellement  à  hauteur  de  61,55 millions 
d’euros.

On  se  souvient  également  que  le  groupe  NLMK 
avait  pris  différents  engagements  scellés  dans  une 
convention signée au début 2015 avec la Wallonie qui se 
basait sur un business plan de l’entreprise. 

Monsieur le  Ministre,  deux ans plus tard,  c'est  un 
bon moment pour faire le bilan de l'intervention de la 
Wallonie et  du soutien que  les  outils  financiers  de  la 
Wallonie ont apporté au projet économique.

Quelle est aujourd'hui la réalisation du business plan 
prévu  en  2015 ?  Les  engagements  des  parties  côté 
SOGEPA et côté NLMK ont-ils été respectés ? 

Les résultats financiers sont-ils à la hauteur, à la fois 
pour les sites de Clabecq et de La Louvière ? 

Peut-on dire que les choses ont aujourd'hui retrouvé 
un  cours  normal  ou  doit-on  estimer  qu'il  y  a  des 
évolutions positives ou négatives ?

Le groupe NLMK s'est engagé à réaliser un certain 
nombre d'investissements en Wallonie. Qu'en est-il ? Il 
avait  notamment  évoqué des  investissements  en  2017 

pour  les  sites  de  Clabecq  et  de  La  Louvière.  Ces 
investissements ont-ils eu lieu ? Quel en est l'impact sur 
le bilan finalement en termes d'activités économiques et 
de conséquences en matière d'emploi pour la Wallonie ? 

M. le Président. -  La parole  est  à  M.   le  Ministre 
Marcourt. 

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le Député, la mise en œuvre du business plan de NLMK 
Belgium  affiche  en  2016  des  résultats  supérieurs  au 
budget, même si l'activité n'est pas encore entièrement 
rentable. 

L'emploi direct de NLMK en Belgique aujourd'hui 
est légèrement supérieur à celui prévu et compte plus de 
1 200 personnes,  réparties  comme suit :  50  personnes 
dans le holding, 550 à Clabecq et 600 dans les sites de 
production de la BU Strips à La Louvière et Manage. 
NLMK a soutenu les besoins opérationnels de trésorerie 
et les investissements de NBH conformément à l'accord 
de 2015. Le groupe russe a ainsi injecté au capital un 
montant  de  100 millions  d'euros  en  2015  et  de 
123 millions d'euros en 2016. 

NLMK La Louvière a réalisé des progrès importants 
tant en volumes qu'au niveau des coûts de production. 
Grâce  à  l'amélioration  des  prix  perceptible  sur  le 
marché,  la  société  travaille  pour  atteindre  un  résultat 
positif en 2017, ce qui serait supérieur aux attentes du 
business plan. Les volumes à La Louvière ont dépassé 
1,35 million de tonnes en 2016 et un volume identique 
est planifié pour cette année. 

Au niveau de NLMK Clabecq, la société performe 
en deçà du plan de redressement opérationnel en cours. 
L'entreprise  n'a  pas  encore  atteint  un  niveau  de 
rentabilité,  notamment  en raison  d'un marché difficile 
sur  le  secteur  des  plaques.  Des  investissements  sont 
réalisés  sur  l'équipement  cette  année,  ainsi  qu'en 
amélioration continue. 

Des investissements au sein des sociétés de NBH ont 
été réalisés à hauteur de 17,1 millions d'euros en 2016, 
soit un niveau supérieur à celui prévu dans le  business  
plan. 

Ces investissements incluent une mise à niveau des 
bobineuses  à  La  Louvière,  ainsi  qu'une  nouvelle 
installation  de  traitement  des  eaux.  NBH  travaille  à 
présent sur un plan stratégique de développement post-
2017,  qu'il  présentera  à  ses  actionnaires  fin 2017, 
début 2018. 

Les relations entre la SOGEPA et NLMK sont très 
constructives  et  se  focalisent  sur  la  recherche  de 
solutions  à  long  terme  pour  la  compétitivité  des 
entreprises. La seule garantie pour assurer la pérennité 
des sites est d'être compétitif au niveau mondial. À cet 
égard,  la  combinaison  d'un  producteur  de  brames 
hautement compétitif tel que le groupe russe NLMK et 
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les améliorations continues dans les sites de production 
en Wallonie est la bonne voie vers la pérennité. 

En ce qui concerne le prêt octroyé par la SOGEPA 
auquel  vous  faites  allusion,  sachez  qu'il  a  été 
entièrement remboursé et remplacé par un prêt octroyé 
par  un  pool  de  banques  internationales,  lui-même 
garanti. 

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes. 

M. Desquesnes  (cdH).  -  Je  voudrais  remercier 
M. le Ministre pour les réponses qu'il m'a données et la 
précision de ses réponses relativement circonstanciées. 

L'impression que donne la lecture et la diffusion de 
ces  différents  chiffres,  c'est  que  la  situation  à  La 
Louvière  est  plutôt  sur  le  trend positif  supérieur  à  la 
tendance. 

Sur  Clabecq,  on  peut  encore  avoir  quelques 
inquiétudes.  Les  résultats  sont  finalement  les 
conséquences  des  prix  et  d'un  marché  économique 
globalement  repris, ce qui montre encore une fois que 
l'intervention et le soutien de la SOGEPA au maintien de 
ces outils sidérurgiques chez nous en Wallonie permet 
leur redéploiement en période de meilleure conjoncture 
économique et un retour vers la normale de choses de 
l'entreprise. 

QUESTION ORALE DE MME GALANT A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LA SITUATION DE 
L’ENTREPRISE BRIDGESTONE A 

FRAMERIES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Galant à  M. Marcourt, Ministre 
de  l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Num érique,  sur  « l’entreprise  Bridgestone  à  
Frameries ».

La parole est à Mme Galant pour poser sa question.

Mme Galant  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  ma 
question sera assez brève. L'entreprise emploie environ 
130 ouvriers  et  35 employés  sur  le  site  de  Frameries. 
L'activité  est  assez  unique  en  son  genre.  Il  s'agit  de 
donner une seconde vie aux pneus des avions, grâce à la 
technique du rechapage.

Récemment le directeur général a été prié de quitter 
Bridgestone ce qui a suscité quelques inquiétudes chez 
les travailleurs de l’entreprise. 

Pouvez-vous  nous  rassurer  sur  la  situation  de 
l’entreprise ? Avez-vous eu des contacts avec les cadres 
japonais ?

Comme le laissait entendre un cadre de l’entreprise, 
de nouvelles activités, perspectives positives pourraient 
s’envisager à terme sur le site de Frameries, avez-vous 
des informations allant dans le même sens ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
la  Députée,  l'entreprise  Bridgestone  Aircraft  Tire  à 
Frameries,  active dans le rechapage de pneus d'avion, 
s'est effectivement séparée de son directeur. 

Suite  à  des  renseignements  pris  auprès  du 
management local de l'entreprise, cette rupture ne serait 
aucunement  liée à  la  situation de  l'entreprise  et  à  ses 
perspectives. 

Le  management  local  a  indiqué  d'ailleurs  qu'un 
remplaçant pour le poste de directeur d'exploitation est 
en cours de recrutement. 

Bridgestone,  actif  dans  un  marché  de  niche  en 
expansion, serait reconnu pour la qualité de son travail 
auprès de ses clients. 

Au vu des comptes déposés à la BNB, l'entreprise, 
sur  les  dix  dernières  années,  connaît  une  croissance 
quasiment  continue  de  son  chiffre  d'affaires  et  un 
bénéfice très confortable permettant un très bon retour 
sur investissement. 

Je  ne  possède  pas  d'informations  quant  au 
déploiement  de  nouvelles  activités  sur  ce  site,  mais, 
selon  le  management  local,  il  n'y  aurait  pas 
d'inquiétudes à avoir sur sa pérennisation. 

Dès  lors,  il  n’est  pas  opportun  de  solliciter  la 
direction japonaise pour un problème interne à une de 
ses branches européennes qui semble avoir été résolu et 
qui  ne devrait  pas  avoir  d'implication sur  la  situation 
locale. 

M. le Président. - La parole est à Mme Galant.

Mme Galant  (MR).  -  Je  remercie  M. le  Ministre 
pour  ces  nouvelles  très  rassurantes  et  positives.  C'est 
vrai que c'est une activité unique en Belgique. J'ai déjà 
eu l'occasion d'aller  la  visiter,  c'est assez exceptionnel 
que  l'on  ait  cette  main-d'œuvre  et  cette  qualité 
d'entreprise dans le Borinage. 

Je  vous remercie  donc pour  votre  réponse  qui  est 
tout à fait rassurante. 
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QUESTION ORALE DE MME SIMONET A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LES RETOMBÉES 
ÉCONOMIQUES EN WALLONIE DU 

REMPLACEMENT DES AVIONS F-16 »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Simonet  à  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du  Numérique,  sur  « les  retombées  économiques  en 
Wallonie du remplacement des avions F-16 ».

La  parole  est  à  Mme Simonet  pour  poser  sa 
question.

Mme Simonet  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  le 
gouvernement  a  approuvé  fin  mars  la  procédure  de 
remplacement  des  chasseurs  bombardiers  F-16  par 
34 nouveaux  avions  de  combat.  On  sait  que  c'est  un 
marché  évidemment  important  qui  approcherait  les 
15 milliards d'euros pour l’ensemble de la durée de vie 
de l’avion sélectionné, soit environ 40 ans. 

Ne  considérant  plus  Boeing  qui  s’est  retiré  de  la 
compétition, l'appel d'offres a été adressé aux agences 
étatiques concernées : 

– le Joint Program Office pour le F-35 ; 
– la Direction générale de l'armement, dépendant 

du  ministère  français  de  la  Défense,  pour  le 
Rafale de Dassault ;

– la  Swedish  Defence  Material  Administration 
pour le Saab JAS-39 E Gripen ;

– le  ministère  britannique  de  la  Défense  pour 
l'Eurofighter Typhoon.

Ces agences ont jusqu’au 7 septembre pour répondre 
et jusqu’au 14 février 2018 pour rendre leurs dernières 
propositions chiffrées.

Vu  les  montants  budgétaires  engagés,  les  retours 
sociétaux pour l’industrie wallonne sont potentiellement 
très importants. Nous savons que SONACA avait, dans 
la fin des années 1970 et 1980, largement participé aux 
programmes  F-16  en  sous-traitant  toute  une  série  de 
pièces  et  en produisant  des  unités  à  destination de la 
Belgique,  et  même  du  Danemark  puisque  le  marché 
était globalisé. C'est évidemment important parce qu'il y 
a  les  emplois  et  il  y  a  aussi  l'augmentation  des 
compétences. Cela a permis notamment à la SONACA 
de devenir  aujourd'hui  incontournable dans ce secteur 
aéronautique. 

Monsieur  le  Ministre,  il  me  revient  que  l'appel 
d'offres  de  la  Belgique  fait  valoir  l'article 346-1b  du 
Traité de l'Union européenne permettant de réclamer des 
compensations. C'est possible à certaines conditions et 
en utilisant cet article. 

Avez-vous  déjà  –  et  j’imagine  que  c’est  discret  – 
commencé à tisser des contacts de façon proactive avec 

des candidats ? Certains, d’ailleurs, se sont déjà déclarés 
dans  la  presse  et  ont  déjà  annoncé,  depuis  plusieurs 
mois, qu’ils avaient la volonté de travailler activement 
avec  la  Belgique  et  le  ministre  de  la  Défense, 
M. Vandeput,  a  déclaré  que  la  Belgique  souhaitait 
établir  un  partenariat  et  une  collaboration.  Comment 
évoluent les choses ? Il est évidemment nécessaire que 
la compétition soit loyale, mais y a-t-il des contacts avec 
les secteurs wallons ? Nous savons que la Wallonie est 
particulièrement  active  dans  ce  secteur  de 
l’aéronautique ?  Les  entreprises  prennent-elles  elles-
mêmes  les  contacts ?  Avez-vous  eu  des  liens  et  des 
contacts avec le département de la Défense ?

Quelles sont les stratégies de coordination que l’on 
peut mettre en place, afin que, d’une part, le marché se 
déroule dans la plus grande loyauté et avec le respect 
des  règles  de  concurrence,  mais  à  ce  que  la  Région 
wallonne  singulièrement,  la  Belgique  de  façon  plus 
générale, bénéficie de ces retours sociétaux, comme on 
les  appelle,  également,  dans  le  cadre  d’un  marché 
extrêmement onéreux ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
la  Députée,  le  17 mars,  le  Gouvernement  fédéral,  à 
travers  le  Request  for  Government  Proposal,  a  lancé 
officiellement  le  processus  visant  à  acquérir 
34 nouveaux avions de combat pour remplacer 54 F-16 
belges  vieillissant  durant  la  période  allant  de  2023  à 
2028. 

Le contenu de l'appel d'offres a été rendu public sur 
le  site  Internet  du Ministère  de  la  Défense.  Il  couvre 
l'acquisition  de  ces  appareils,  leur  équipement 
notamment  en  termes  d'armements,  mais  prévoit 
également les formations nécessaires, les opérations de 
maintenance couvrant la période de déploiement et de 
vie  des  futurs  remplaçants  des  F-  16,  soit 
l'horizon 2050-2060. 

Un  des  critères  de  sélection  de  l'offre  est  « la 
protection  des  intérêts  essentiels  de  défense  de  la 
Belgique » comptant pour 10 % du total des points qui 
seront attribués. 

Comme  l'indique  l'appel  d'offres,  les  mesures  à 
proposer  par  les  candidats  pour  la  protection  de  ces 
intérêts  doivent  aider  à  maintenir,  à  renforcer  ou  à 
développer les capacités et compétences industrielles et 
technologiques belges dans ce secteur stratégique. Sont 
visés  plus  spécifiquement  à  l'annexe D du marché les 
domaines suivants : 

– systèmes  et  sous-systèmes  pour  des 
applications de défense et de sécurité ;

– capteurs et traitement de données ; 
– matériaux et composants de points ; 
– systèmes d'entraînement et de simulation ; 
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– protection des systèmes d'information.

Le  secteur  aéronautique  en  Wallonie  est  structuré 
autour  du  pôle  de  compétitivité  Skywin.  Celui-ci 
regroupe  les  acteurs  industriels  tant  du  secteur 
aéronautique  que  du  secteur  spatial  ainsi  que  les 
universités,  centre  de  recherche  et  de  formation.  Il 
permet de structurer l'ensemble des acteurs, leur donne 
une meilleure visibilité et  est  de ce fait l'interlocuteur 
naturel et privilégié des équipementiers qui cherchent à 
identifier  les  acteurs  susceptibles  de  participer  aux 
projets couverts par les domaines précités. 

Les  industriels  du  secteur  aéronautique  sont  par 
ailleurs  regroupés  au  sein  de  plusieurs  associations 
professionnelles  qui  ont  pour  objectif  de  défendre  et 
promouvoir les intérêts industriels. 

Ces associations ont pour nom Agoria, FLAG, BAG 
ou encore  EWA pour  ce  qui  concerne  la  composante 
régionale.  Toutes  se  positionnent  depuis  plusieurs 
années déjà dans le dossier du renouvellement. Toutes 
ces  associations  ont  de  nombreux  contacts  avec  les 
cabinets  des  ministres  fédéraux.  Ces  organismes  sont 
très  actifs  pour  promouvoir  également  d'autres 
collaborations industrielles avec les équipementiers du 
secteur ou périphériques à celui-ci.

La  publication  de  l'appel  d'offres  était  néanmoins 
essentielle pour permettre d'avancer dans les discussions 
et apprécier sur des bases plus concrètes les potentialités 
offertes par ce contrat ; celles-ci devraient pouvoir être 
mieux évaluées dans les mois qui viennent. 

De mon côté,  je  suis  en contact  régulier  avec  les 
représentants  de  l'EWA et  de  Skywin  de  manière  à 
suivre l'évolution de leurs discussions et, le cas échéant, 
à  leur  apporter  mon  support  par  rapport  au 
Gouvernement fédéral et ce, dans le respect d'un prescrit 
légal aujourd'hui très contraignant et qui n'autorise plus 
les compensations telles que pratiquées dans le passé. 

Par  ailleurs,  je  suis  en  relation  avec  les  ministres 
fédéraux de la Défense et de l'Économie pour estimer, 
susciter et anticiper les retombées économiques de cet 
appel d'offres. Différents échanges doivent encore avoir 
lieu les prochaines semaines. 

Je  m'entretiendrai  en  parallèle  avec  le  secteur 
aéronautique wallon afin de bien me coordonner avec 
lui et travailler ensemble de manière à promouvoir les 
meilleures retombées économiques de ce marché. 

Deux délégations de groupements industriels ont eu 
des contacts avec mon cabinet, en présence notamment 
de représentants de l'industrie aéronautique wallonne. 

Le  secteur  aéronautique  est  un  des  secteurs 
industriels  prioritaires.  Jadis,  le  programme F-16  a 
contribué  au  développement  du  secteur.  Aujourd’hui, 
nous avons, en Wallonie, des acteurs économiques qui 

présentent un excellent profil de partenaires industriels 
ou de fournisseurs à l'échelle mondiale. 

Nous  resterons  attentifs  à  défendre  les  intérêts 
économiques  de  notre  Région  dans  ce  marché 
extrêmement important.

M. le Président. - La parole est à Mme Simonet.

Mme Simonet  (cdH). -  Je  remercie M. le Ministre 
pour  sa  réponse  très  complète  et  pour  les  différents 
contacts qui existent, qui se déploient tant au niveau des 
industriels directement par leurs associations ou même 
par Skywin, mais également les contacts que vous avez 
dans le respect,  bien entendu, des règles européennes. 
On parle de retours sociétaux, c’est plus élégant, mais 
c’est certain que cela n’est pas neutre.  Au-delà de ces 
retours,  il  y  a  toujours  la  possibilité  de  nouer  des 
partenariats et pour nos entreprises d’ouvrir des champs 
de compétences complémentaires,  ce qui évidemment, 
est  également  important,  mais  je  vous  sais 
particulièrement attentif et je vous en remercie.

QUESTION ORALE DE MME WARZÉE-
CAVERENNE A M. MARCOURT, MINISTRE DE 

L'ÉCONOMIE, DE L'INDUSTRIE, DE 
L'INNOVATION ET DU NUMÉRIQUE, SUR 
« L’ACCORD DE PARTENARIAT ENTRE 

L’AWEX ET LE QUARTIER DE L’INNOVATION 
DE MONTRÉAL »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Warzée-Caverenne  à 
M. Marcourt, Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de 
l'Innovation  et  du  Numérique,  sur  « l’accord  de 
partenariat entre l’AWEx et le Quartier de l’innovation 
de Montréal ».

La parole est à Mme Warzée-Caverenne pour poser 
sa question.

Mme Warzée-Caverenne  (MR).  -  Monsieur  le 
Ministre,  début  septembre 2016,  l’AWEx  a  signé  un 
accord de partenariat avec le Quartier de l’innovation de 
Montréal dont l’objectif est de permettre à des start-up 
wallonnes  et  québécoises  de  se  développer  dans  un 
écosystème  encourageant  l’innovation  et  de  se 
développer  plus  facilement  sur  le  marché  nord-
américain et européen. 

Le  Quartier  de  l’innovation  de  Montréal  est  un 
projet  des  universités  McGill  et  de  l’École  de 
technologie  supérieure  de  Montréal  qui  vise  à 
développer un écosystème d’innovation par le biais de 
huit  incubateurs  et  accélérateurs  d’entreprises.  L’idée 
étant d’intégrer socialement l’innovation. 

Chez  nous,  le  programme  Nest’up  de  Creative 
Wallonia est un projet similaire qui a permis, depuis sa 
création  jusqu’à  septembre 2016,  de  faire  évoluer 

31 P.W.- C.R.I.C. N° 163 (2016-2017) - Mardi 2 mai 2017



32 jeunes  entreprises  wallonnes  et  générer 
240 nouveaux emplois en trois ans. Une des spécificités 
du Quartier  de  l’innovation de Montréal  est  d’axer le 
travail sur la seconde chance en permettant à certaines 
start-up  recalées  par  les  incubateurs  de  défendre  à 
nouveau leur projet. Suite à la signature de cet accord, 
une  entreprise  wallonne  active  dans  le  marketing 
responsable, Creo2, s’est installée à Montréal en vue d’y 
développer son business. 

M. le Ministre peut-il nous donner l’état des lieux de 
ce  partenariat ?  Combien  d’entreprises  wallonnes  se 
sont  installées  dans  le  Quartier  de  l’innovation  de 
Montréal ?  Le  développement  de  leur  business  sur  le 
marché nord-américain rencontre-t-il les attentes et les 
premiers objectifs, notamment sur le plan de l’emploi ? 
Inversement,  qu’en  est-il  des  entreprises  québécoises 
qui se sont implantées auprès d’incubateurs Nest’up de 
Creative Wallonia  ? 

M. le Ministre estime-t-il que le modèle du Quartier 
de l’innovation serait intéressant à développer tel quel 
chez nous ? Si oui, comment envisage-t-il que Nest’up 
s’en  inspire  dans  son  développement ?  Quel  avenir 
entendez-vous donner à ce partenariat ? 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
la Députée, en effet, l'AWEx a signé un accord avec le 
Quartier  de  l'innovation  en  septembre 2016  pour 
faciliter les échanges de start-up entre le Québec et la 
Wallonie. Ce programme d'échange rend accessibles les 
infrastructures  disponibles  dans  chaque  région.  Ainsi, 
les  entreprises  québécoises  voulant  tester  le  marché 
européen  peuvent  bénéficier  gratuitement  des 
infrastructures Welcome Offices de l'AWEx. Ces centres 
offrent  une  série  de  services,  notamment  la  présence 
d'un  gestionnaire  multilingue,  des  conseils 
administratifs et logistiques, ainsi qu'une assistance pour 
comprendre la culture entrepreneuriale wallonne. 

À l'opposé, les entreprises wallonnes qui souhaitent 
tester le marché québécois seront orientées vers l'offre la  
plus  adaptée  parmi  les  accélérateurs/incubateurs 
partenaires du Quartier, afin d'y établir leur présence en 
sol québécois. 

Le  Quartier  de  l'innovation  est  un  écosystème 
d'innovation  en  plein  cœur  de  Montréal  qui  vise  à 
accroître le potentiel de créativité de la métropole. Il a 
été  lancé  en  mai 2013  par  l'École  de  technologie 
supérieure  et  l'Université  McGi11  à  laquelle  se  sont 
jointes l'Université Concordia et l'Université du Québec 
à  Montréal.  Depuis,  une  vingtaine  de  partenaires 
corporatifs y ont également ajouté leur force. 

Le Quartier de l'innovation mise sur les ressources 
complémentaires  de  ses  nombreux  partenaires  de 

recherche,  de  formation,  en  innovation  ou  en 
entrepreneuriat pour la création de projets concrets. Les 
organismes partenaires de l'AWEx sont le Salon 1861, le 
Centre  d'entreprises  et  d'innovation  de  Montréal,  le 
Griffin Camp, Centech et District 3. 

Notre  accord  avec  le  Quartier  de  l'innovation 
s'inscrit dans le cadre d'un programme d'incubation que 
l'AWEx a  mis au  point  aux États-Unis  et  au Canada, 
pour  permettre  à  nos  entreprises  de  se  développer  de 
façon  pérenne  sur  le  continent  nord-américain  dans 
différents secteurs. Il repose sur un réseau de partenaires 
basés dans de grandes métropoles : 

– Philadelphie pour les sciences du vivant et les 
dispositifs médicaux ; 

– Houston pour diverses technologies de pointe, 
en partenariat avec l'université de Texas A&M ; 

– Le Runway à San Francisco,  orienté vers les 
start-up numériques ; 

– le Quartier de l'innovation à Montréal. 

Grâce au soutien que nous avons reçu du Quartier de 
l'innovation,  une  première  entreprise  wallonne  active 
dans le marketing responsable s'est installée dans l'un de 
ses accélérateurs, le Griffin Camp, pour développer ses 
activités sur le marché québécois. 

Elle  a  ainsi  pu valider  l'intérêt  du marché,  définir 
une stratégie pour se développer au Québec et identifier 
des clients, avec le soutien de nos partenaires. CREO a 
décidé d'ouvrir un bureau de représentation commercial 
à  Montréal  suite  à  cette  expérience  fructueuse.  La 
perspective  de  signature  de  beaux  contrats  sur  ce 
marché  devrait  permettre  d'accroître  leur  chiffre 
d'affaires  et,  on l'espère,  réaliser  une augmentation de 
leur  effectif  à  plus  long terme.  Il  est  encore tôt  pour 
dresser un bilan, mais je suis persuadé que ce premier 
résultat prometteur devrait inciter d'autres entreprises à 
utiliser ce partenariat. 

Le  modèle  développé  en  Wallonie  par  Creative 
Wallonia  Engine  et  Nest'up  a  attiré  l'attention de  nos 
interlocuteurs  montréalais  qui  ne  disposent  pas  d'une 
politique  de  soutien  aussi  forte  de  la  part  de  leur 
gouvernement provincial. 

Le  caractère  innovant  de  l'approche  et  de  la 
méthodologie de Nest'up a également été salué par les 
Québécois. Des collaborations entre accélérateurs sont 
actuellement à l'étude. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme Warzée-
Caverenne. 

Mme Warzée-Caverenne (MR). - Je remercie M. le 
Ministre pour sa réponse et les différents éléments cités. 
C'était  très  étayé concernant  notamment  les  différents 
partenariats sur place. 

Comme vous l'avez dit, il  est  encore trop tôt pour 
établir  un  bilan.  Maintenant,  le  fait  d'avoir  déjà  une 
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entreprise qui s'est aventurée sur les terres québécoises 
peut être considéré comme encourageant et cela va peut-
être inciter d'autres à le faire. 

QUESTION ORALE DE M. JEHOLET A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LE CENTRE DE 
PROTONTHÉRAPIE A CHARLEROI »

QUESTION ORALE DE MME TROTTA A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LE CENTRE DE 
PROTONTHÉRAPIE A CHARLEROI »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Marcourt, Ministre de l'Économie, 
de l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique :

– de M. Jeholet, sur « le centre de protonthérapie 
à Charleroi » ;

– de  Mme Trotta,  sur  « le  centre  de 
protonthérapie à Charleroi ».

La parole est à M. Jeholet pour poser sa question.

M. Jeholet  (MR). - Monsieur le Ministre, vendredi 
dernier,  je  voyais  un  article  de  presse  qui  relatait  le 
premier  centre belge de protonthérapie à Leuven à la 
mi-2019. 

On  mentionne  que  les  premiers  patients  devraient 
pouvoir être traités à la mi-2019 au plus tard et que ce 
centre  était  le  fruit  d'une  collaboration  clinique  et 
scientifique  entre  cinq hôpitaux  universitaires  et  leurs 
hôpitaux de réseau, notamment l'UCL. 

C'est un dossier qui remonte. Cela ne date pas d'hier 
et  en  Wallonie,  on  parle  depuis  longtemps  déjà  d'un 
centre  de  protonthérapie  en  Région  wallonne,  à 
Charleroi en l'occurrence. 

Mi-2013,  le  Gouvernement  wallon  se  réjouissait 
d'être  parvenu à un accord sur  le projet.  La Wallonie 
devait  participer  au  financement  et  soutenir  le  projet 
porté par la société IBA, l'UCL et les cliniques St Luc. 

Tout aurait pu être conclu assez vite quand les pôles 
de  compétitivité  BioWin  et  MecaTech,  interrogés  sur 
l'opportunité  d'un  tel  centre  en  Wallonie,  ont 
recommandé de localiser ce centre à Louvain-la-Neuve 
en raison de la proximité d'IBA, de l'UCL et des centres 
de recherche médicale, mais manifestement, ce n'est pas 
le choix qui avait été porté et le choix, c'est plutôt, pour 
des raisons que je ne connais pas, mais je doute un peu, 
s'est porté sur Charleroi. 

Après,  le  projet  initial  n'a  pu être  soutenu par  les 
porteurs initiaux et donc, les universités francophones à 
l'exception de l'UCL ont décidé de soutenir ce projet. 

C'est pourquoi, évidemment, l'UCL a soutenu le projet à 
Leuven qui sera fonctionnel à partir de mi-2019.

À l'époque, en 2014, vous évoquiez déjà un budget 
en 2015 pour ce projet et fin 2015, sur la requête d'une 
entreprise  américaine,  le  Tribunal  civil  de  première 
instance de Bruxelles a suspendu la décision d'attribuer 
le  marché  en  procédure  négociée  sans  publicité  à 
l'entreprise IBA et dès lors, un marché public européen a 
été  lancé  fin  juillet  2016.  Les  offres  devant  être 
déposées pour le 30 septembre dernier. 

Monsieur  le  Ministre,  je  sais  bien  qu'il  y  a  des 
questionnements par rapport à la méthode, par rapport à 
la pratique. Cela relève évidemment du médical, je ne 
rentrerai pas sur le volet médical, mais suite à ce marché 
public  européen,  il  semble  qu'IBA  soit  finalement 
sélectionnée. Pouvez-vous confirmer le choix ? 

Tous  les  recours  possibles,  notamment  par 
l'entreprise américaine, sont-ils épuisés ? 

Se pose alors la question de l'investissement public. 
C'est évidemment une nouvelle technologie qui touche 
notamment les enfants atteints du cancer et les progrès 
médicaux ne doivent  pas  toujours  être  freinés  par  les 
problèmes budgétaires, mais on parle quand même d'un 
investissement public important, 47 millions d'euros. 

Confirmez-vous le montant évoqué à l'époque, mais 
je  suppose  qu'il  est  peut-être  un  peu  majoré 
aujourd'hui ? 

Comment ce budget est-il  ventilé ? Cent pour cent 
de  la  somme  des  47 millions  d'euros,  concerne-t-elle 
l'investissement ? 

Je vous posais la question de savoir si l'UCM avait 
rejoint  le  consortium  universitaire  francophone.  C'est 
clair que c'est non. Un autre choix a été fait. 

Quel  est  le  calendrier  de  l'investissement  et  les 
travaux ? 

Le  fait  qu'un  centre  de  protonthérapie  ouvre  ses 
portes à Leuven à la mi-2019 hypothétique-t-il le projet 
wallon ?  Y  a-t-il  des  experts,  des  scientifiques  qui 
estiment que deux centres  en Belgique, c'est  peut-être 
trop ? En tout cas, j'espère qu'il n'y aura pas de débat 
bêtement communautaire. La maladie du cancer mérite 
autre chose. 

Voilà des questions qui se posent dans un projet qui 
a  quand  même  pris  beaucoup  de  retard.  Je  vous 
interroge donc, Monsieur le Ministre, bien évidemment 
sur  vos  intentions,  les  intentions  politiques  du 
Gouvernement  par  rapport  à  ce  projet  et  puis,  par 
rapport  au montant de l'investissement,  par rapport au 
calendrier,  par  rapport  au  calendrier.  Voilà  un  certain 
nombre de questionnements par rapport à ce projet. 
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M. le Président. - La parole est à Mme Trotta pour 
poser sa question.

Mme Trotta  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  mon 
collègue  a  presque  tout  dit.  Je  vais  néanmoins 
développer ma question même si elle est fort semblable.

Comme M. Jeholet l'a dit, il y a quelques années, a 
germé un projet de centre de protonthérapie à Charleroi. 
Ce projet avait été envisagé par des universités - ULB, 
ULg, UMons, UNamur - des hôpitaux, des institutions 
wallonnes, comme l'ISPPC et par IBA qui est donc le 
leader mondial dans ces technologies.

Selon les promoteurs, ce projet devait pouvoir être 
lancé cette année et être opérationnel. Maintenant,  j'ai 
plutôt entendu 2020 qui était évoqué, mais en cela, vous 
ferez  les  précisions  sur  le  calendrier,  Monsieur  le 
Ministre. 

Le  consortium  universitaire  a  lancé  un  marché 
public  européen fin juillet  dernier  et  la société IBA a 
décroché  l'installation  du  centre  de  protonthérapie  à 
Charleroi.

Monsieur le Ministre, je vous demande également de 
faire le point plus précisément sur le projet. Le projet de 
partenariat d'innovation technologique a-t-il été rédigé – 
je suppose que oui – avec les universités et la société 
gestionnaire,  qui  devrait  héberger  l'infrastructure   ? 
Quelle  sera  la  vocation  du  centre ?  S'agira-t-il  de  la 
recherche,  du  traitement  thérapeutique  ou  de  la 
formation ?

L'Écho du  20 février  dernier  indiquait  que  « la 
Région wallonne va investir 47 millions d'euros pour la 
technologie  IBA,  le  programme  de  recherche,  la 
maintenance et des équipements connexes ».

Vos  services  ont-ils  été  sollicités  en  vue  de 
l'obtention  d'un  financement ?  Si  oui,  quelle  est  la 
teneur de cette sollicitation et quels sont l'engagement et 
la  décision  du  Gouvernement  en  termes  de  soutien 
financier à ce projet ?

Enfin,  la ministre fédérale de la Santé n'entendrait 
reconnaître qu'un seul centre de ce type en Belgique. 

On sait  que le projet  carolo est  le deuxième après 
celui de Leuven. On en a récemment entendu parler. Il 
sera, en principe, inauguré à la mi-2019. Si c'est bien le 
cas, quelles en seraient les conséquences pour le projet 
de Charleroi, le risque étant évidemment que si le centre 
carolo développe une activité thérapeutique sans avoir 
reçu d'agrégation, les patients qui s'y feraient soigner ne 
pourraient peut-être pas bénéficier des remboursements 
pour les soins reçus ? Si l'on se dirige vers un centre qui 
est uniquement basé sur la recherche, je me pose un peu 
la question de sa viabilité sur le long terme.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
et  Monsieur  les  députés,  le  24 avril 2014,  le 
Gouvernement a décidé de financer ce programme de 
recherche,  ainsi  que  l'achat  d'une  machine  de 
protonthérapie  et  de  ses  équipements  accessoires 
nécessaires à la mise en œuvre du programme, sous la 
forme d'un partenariat d'innovation. Cette décision a été 
confirmée le 23 mars 2016.

Quatre  universités  –  l'ULB,  l'ULg,  l'UMons  et 
l'UNamur – ont développé un programme de recherche 
en  protonthérapie  couvrant  la  physique,  l'ingénierie, 
l'imagerie,  l'étude  des  matériaux,  la  radiobiologie,  la 
recherche  préclinique  et  la  recherche  clinique.  Ce 
partenariat impliquait, outre les universités précitées, la 
société  qui  sera  en  charge  de  la  gestion  du  centre : 
ProtonW.be  et  IBA.  Les  actionnaires  de  ProtonW.be 
seront  les  quatre  universités,  mais  aussi  différents 
hôpitaux implantés à Bruxelles et en Wallonie.

En effet, pour pouvoir mener à bien les projets de 
recherche, la machine de protonthérapie doit disposer de 
caractéristiques  techniques  particulières,  entre  autres 
pour irradier des cellules et des matériaux. 

Les  universités  ont  pris  la  décision,  en 
septembre 2015, d'attribuer le marché à IBA sur la base 
d'une  procédure  négociée  sans  publicité.  Cette 
procédure avait été utilisée, considérant que, parmi les 
équipements  de  protonthérapie  disponibles  sur  le 
marché,  seule  la  machine  Proteus-ONE  d'IBA offrait 
simultanément  l'ensemble  des  caractéristiques  et 
dispositifs indispensables à la réalisation du programme 
de recherche. 

Le tribunal de première instance de Bruxelles s'est 
prononcé  en  référé  sur  un  recours  de  la  société 
VARIAN,  le  21 septembre 2015,  et  a  suspendu  la 
décision  des  universités  de  recourir  à  la  procédure 
négociée sans publicité et d'attribuer le marché à IBA. 
Les conseils d'administration des quatre universités ont 
alors  décidé  de  procéder  au  retrait  de  la  décision 
d'attribution  du  marché  à  IBA et  de  lancer  un  appel 
d'offres, vu les arguments développés par le tribunal et 
considérant  que  le  projet  ne  pouvait  attendre  l'issue 
d'une procédure au fond.

Les soumissionnaires IBA et VARIAN ont répondu 
au marché public. Le conseil d'administration de l'ULB, 
agissant au nom des quatre universités, a pris la décision 
d'attribuer le marché à IBA le 13 février 2016, après une 
analyse  approfondie  des  dossiers,  notamment  sur  le 
volet technique par des experts internationaux. IBA était 
le seul  soumissionnaire à respecter les limites de prix 
impérativement fixées par le cahier des charges comme 
condition essentielle du marché. Le marché comprenait 
l'engagement  de  l'adjudicataire  de  s'intégrer  dans  un 
partenariat d'innovation avec les universités et la future 
société gestionnaire.
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Le  centre  aura  pour  mission  le  développement 
d'activités  de  recherche,  comme je  l’ai  évoqué  tout  à 
l'heure,  mais  aussi  le  développement  d'une  offre  de 
formation en protonthérapie. Il sera enfin bien entendu 
également un centre de soin.

En  ce  qui  concerne  le  financement  de  cette 
installation  de  recherche  et  de  soins,  le  Conseil  des 
ministres  a  déjà  pris  position  sur  ce  sujet  à  deux 
reprises, le 24 avril 2014 et le 23 mars 2016.

Les  engagements  à  couvrir  se  répartissent  de  la 
manière suivante :

– 23,96 millions d'euros  pour  l'acquisition  de  la 
machine et de ses équipements annexe. Il faut 
noter  que  ce  sont  les  universités  qui  seront 
propriétaires de la machine ;

– 16,44 millions d'euros  pour  les  activités  de 
recherche qui seront menées par les universités 
et qui concerneront plus de 30 chercheurs ;

– 3 millions pour les  activités de recherche qui 
seront  menées  par  le  soumissionnaire 
sélectionné ;

– 2,53 millions d'euros  pour  la  société 
ProtonW.be  qui  sera  en  charge  de  la 
coordination du projet ;

– 1 million à la SOFIPOLE afin d'intervenir dans 
la structure financière de la société.

Les programmes de recherche s'étaleront sur quatre 
années.

En ce qui concerne les remboursements, les seules 
règles  qui  ont  été  établies  à  ce  jour  concernent  le 
remboursement  des  traitements  appliqués  à  l'étranger 
dans des indications spécifiques.

Vous  évoquez  le  risque  que  le  traitement  par 
protonthérapie ne soit remboursé qu'aux patients traités 
dans  un  seul  centre  qui  ne  serait  reconnu  que  par  le 
Fédéral, en l'occurrence celui de la KULeuven, sur base 
des déclarations de la ministre de la Santé.

Si je me place du point de vue de la santé publique 
et  des  malades,  il  appert  que,  selon  certaines  études, 
dont  un  important  rapport  adressé  au  ministre  de  la 
Santé néerlandais, et le type de pathologies traitées, la 
Belgique  devrait  être  équipée  au  minimum de quatre 
salles.  À titre  de  comparaison,  il  y  a aujourd'hui  huit 
salles de protonthérapie aux Pays-Bas.

Dans ce cadre, je tiens également à préciser que seul 
un tiers de l'activité du centre de protonthérapie pourrait 
être consacré au traitement,  le solde étant dévolu à la 
recherche.

Il  faut  enfin  rappeler  que  la  technologie  mise  au 
point par IBA est un pur produit du plan Marshall et de 
projets  portés  au  travers  des  pôles  MECATECH  et 
BIOWIN.  Cette  entreprise  avait  un  effectif  de 
220 emplois en 2006, au lancement du plan Marshall. 

En 2015, il y en avait 539, et ce, rien que sur le site de 
Louvain-la-Neuve, et au total plus de 1 200 employés, si 
l'on tient compte de l'ensemble des filiales. En quelques 
années c'est une véritable multinationale qui s'est créée 
avec,  pour  élément  différenciant,  une  technologie 
toujours améliorée. C'est cela le plan Marshall que nous 
portons.  Nous  espérons  qu'avec  la  protonthérapie 
implantée  à  Charleroi,  de  nouveaux  développements 
pourront être faits,  notamment de permettre  à IBA de 
diminuer le coût non seulement de construction,  mais 
d'exploitation des machines permettant ainsi à un plus 
grand nombre de patients d'y avoir accès.

Il  est  clair  que, aujourd'hui,  un certain nombre de 
thérapies  organisées  dans  le  traitement  du  cancer 
génèrent elles-mêmes des cancers secondaires alors qu'il 
est  tout  à  fait  évident  que  l'utilisation  de  la 
protonthérapie réduit de manière significative le risque 
de ces cancers secondaires.  Je crois que, dans le  coût 
pour  la  sécurité  sociale,  cet  impact  devrait  également 
être intégré.

M. le Président. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR).  -  Vous savez,  quand il  y  a  des 
avancées  médicales  comme  celles-là,  que  ce  soit  à 
travers l'aspect curatif ou l'activité de recherche, on ne 
peut évidemment que se réjouir.

Vous  parlez  de  décision  du  Gouvernement 
d'avril 2014  déjà.  Par  rapport  au  calendrier,  en  2015, 
vous  annonciez  que  vous  souhaitiez  inaugurer  cette 
installation  en  2017.  Je  pense  que  l'on  est  loin  du 
compte.  Avez-vous  une  idée  précise ?  On  parle  du 
centre de Louvain mi-2019. Cela sera-t-il avant ? Cela 
sera-t-il  réalisé dans ce temps-là ? Le calendrier  est-il 
encore reporté ? C'est la simple question que je me pose 
aujourd'hui.

Je vois que le Gouvernement wallon ne revient pas 
sur  ses  engagements.  Je  pense  que  maintenant  c'est 
vraiment une question de calendrier.

M. le Président. - La parole est à Mme Trotta.

Mme Trotta  (PS).  -  Je  remercie  évidemment  le 
ministre pour tout le rappel au niveau de l'historique et 
toutes les précisions qu'il a données.

Il  est  évident que la protonthérapie  est  essentielle. 
Vous avez rappelé de tous les avantages,  Monsieur le 
Ministre.

J'ai les mêmes doutes que M. Jeholet par rapport au 
calendrier, ainsi que par rapport au remboursement et à 
la décision de la ministre du Fédéral sur le fait de ne 
reconnaître qu'un seul centre. Vous ne nous rassurez pas 
tout  à  fait  sur  la  question.  J'espère vraiment que  cela 
sera le cas.
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QUESTION ORALE DE MME SIMONET A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LES MOYENS 
FINANCIERS ALLOUÉS A LA RECHERCHE 

SCIENTIFIQUE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Simonet  à  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du Numérique, sur « les moyens financiers alloués à la 
recherche scientifique ».

La  parole  est  à  Mme Simonet  pour  poser  sa 
question.

Mme Simonet  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  la 
communauté scientifique internationale s’est mobilisée 
ce samedi 22 avril pour la science.

Il est vrai qu'au départ c'est un mouvement qui a pris 
naissance aux États-Unis en réaction aux propositions 
du président américain, mais qui s'est répandu dans le 
monde entier. L'objectif de cette marche pour la science 
visait  à  réaffirmer  l’importance  des  sciences  et  de  la 
politique  basée  sur  des  faits  scientifiques,  tout  en 
insistant sur le caractère international et collaboratif de 
la science.

La marche pour la science est toutefois controversée, 
notamment  dans  le  monde  universitaire  francophone, 
dans  la  mesure  où  l'événement  apparaît  comme  une 
défense de la recherche aux seules fins industrielles sous 
la  pression  de  lobbyings.  À cet  égard,  les  différentes 
universités  se  sont  positionnées.  L'ULg  mettait  en 
évidence le fait  que la science ne doit pas devenir un 
business et qu'elle doit rester un enjeu de société.

Cet  événement  réaffirme  l'importance  de  la 
recherche et interpelle également le monde politique sur 
le refinancement de la recherche fondamentale.

En filigrane, c’est évidemment toute la question de 
la manière d’appréhender  la  science  par  les décideurs 
politiques  et  d’allouer  en  priorité  des  moyens  à  des 
recherches qui ont ou non des retombées économiques. 
Nous  le  savons,  le  processus  de  la  recherche  se  doit 
d’être  pensé  comme  un  continuum.  La  recherche 
fondamentale  constitue  la  source  des  innovations  de 
demain.

Bien entendu, il est impossible de prédire quels sont 
les thèmes qui vont s’avérer d’importance critique pour 
des applications futures.

Afin  de  soutenir  la  recherche  fondamentale,  des 
chercheurs belges plaident pour un transfert de moyens 
financiers  vers  le  FNRS  en  considérant  qu’une 
diminution de 10 % des fonds alloués, par exemple, à la 
recherche  appliquée  par  la  Wallonie  permettrait  de 
doubler  le  budget  du  FNRS.  J’imagine  que  ces 
déclarations  ne  vous  ont  pas  laissé  indifférent. 

Connaissant un peu cette matière difficile, Monsieur le 
Ministre, chaque euro en plus pour la recherche, qu’elle 
soit  fondamentale  ou  appliquée,  est  évidemment 
important. Je me suis dit que c’était intéressant de faire 
le point avec vous : d’une part, de dresser le bilan des 
moyens financiers alloués à la recherche fondamentale 
et à la recherche appliquée, puisque vous avez ces deux 
compétences ; d’autre part, de vous entendre par rapport 
à la demande des chercheurs de bénéficier de davantage 
d’argent pour le FNRS.

On ne part  pas  de  rien :  la Région wallonne et  la 
Fédération Wallonie-Bruxelles ont conclu un accord de 
coopération.  Il  y  a  déjà  des  bourses  de  doctorat  en 
FRIA,  le  well  bio.  Il  y  avait  les  programmes 
d’excellence,  mais  ils  ne  sont  pour  le  moment  plus 
alimentés budgétairement. Je voudrais vous entendre sur 
ces matières.

Si l’on parle  de sous-financement,  je pense que la 
Région  wallonne  est  en  progrès,  et  vous  le  rappelez 
régulièrement, par rapport à l’objectif de Lisbonne. Les 
sous-financements  que  l’on  évoque  en  recherche 
fondamentale ne trouvent-ils pas en partie leur origine 
aussi dans les coûts de l’activité recherche au regard des 
technologies qui sont, elles, de plus en plus coûteuses ? 
On vient  de  parler  de  prototonthérapie :  on  voit  bien 
qu’il y a des éléments de recherche fondamentale aussi, 
mais que les coûts sont loin d’être légers.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
la  Députée,  permettez-moi  avant  tout  de  clarifier  le 
débat  en  faisant  à  nouveau  le  point  sur  les  moyens 
alloués à la recherche.

De 2003 à 2008, les moyens totaux liquidés pour les 
projets  de  recherche  se  sont  élevés  à  984 millions 
d’euros, dont 210 millions d’euros provenant des fonds 
européens,  723 millions  d’euros  provenant  du  budget 
ordinaire de la Région et 51 millions d’euros provenant 
du plan Marshall.

Sur  cette  période,  le  FNRS a  reçu  des  moyens  à 
hauteur de 19 millions d’euros, dont 17 millions d’euros 
provenant  du  budget  ordinaire  et  2 millions  d’euros 
provenant du plan Marshall. Les universités ont quant à 
elle  bénéficié  de  moyens  à  hauteur  de  284 millions 
d’euros,  soit  près  de  30 %  du  budget  total.  Sur  ces 
284 millions d’euros, 223 millions d’euros proviennent 
du  budget  de  la  Région  et  29 millions  d’euros 
proviennent du plan Marshall.  Ainsi, plus de 88 % du 
budget  total  octroyé  aux  universités  proviennent  des 
fonds régionaux.

Permettez-moi d'insister sur ce point : les universités 
ont reçu à elles seules un tiers des financements totaux 
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liquidés de 2003 à 2008, dont 88 % qui ont été financés 
par la Région.

De 2009 à 2016, les moyens totaux liquidés pour les 
projets  de  recherche  se  sont  élevés  à  2,42 milliards 
d’euros, dont 443 millions d’euros provenant des fonds 
européens,  1,14 milliard  d’euros  provenant  du  budget 
ordinaire de la Région et 584 millions d’euros provenant 
du plan Marshall.

Sur  cette  période,  le  FNRS a  reçu  des  moyens  à 
hauteur de 69 millions d’euros, dont 22 millions d’euros 
provenant  du  budget  ordinaire  de  la  Région  et 
34 millions  d’euros  provenant  du  plan  Marshall.  Les 
Universités  ont  quant  à  elles  bénéficié  de  moyens  à 
hauteur de 634 millions d’euros,  soit plus de 30 % du 
budget total de la période. Sur ces 634 millions d’euros, 
261 millions d’euros proviennent du budget de la région 
et  244 millions d’euros proviennent du plan Marshall. 
Ainsi,  80 %  du  budget  total  octroyé  aux  universités 
provient de fonds régionaux. Permettez-moi d'insister à 
nouveau : les universités ont reçu à elles seules un tiers 
des  financements  totaux  liquidés  entre  2009 et  2016, 
dont 80 % ont été financés par la Région.

Faisons maintenant la somme des montants liquidés 
sur  ces  deux  périodes  pour  rendre  compte  de 
l'importance des financements reçus par les universités 
qui,  si l'on s'en tient à  votre question, semblent sous-
financées.

Depuis  2003,  les  moyens totaux  liquidés  pour  les 
projets  de  recherche  se  sont  élevés  à  3,26 milliards 
d’euros, dont 1,6 milliard d’euros uniquement pour les 
universités, soit un tiers.

Dans ce contexte, je pense que l’on peut voir l’effort 
réalisé par la Région pour financer les universités.

Depuis ma prise de fonction en tant que ministre de 
la  Recherche,  je  tente  de  faire  évoluer  le  modèle  de 
financement des universités dans le but de favoriser les 
projets  permettant  le  développement  économique, 
spécialement  quand  on  connaît  l'importance  des 
financements qui sont octroyés.

Il est important de préciser que ce travail est réalisé 
en  totale  collaboration  avec  les  représentants  des 
institutions concernées. Celui-ci a permis, après plus de 
deux ans de discussion, de mettre sur pied le programme 
Walinnov  l'année  dernière  et  de  faire  évoluer  tant  le 
modèle de  financement  que la  façon de travailler  des 
cellules de valorisation des universités.  Cette  réforme, 
baptisée  « Innovation  Store »,  sera  prochainement 
présentée au Gouvernement. Elle constitue une véritable 
rupture  par  rapport  au  mode  de  fonctionnement 
précédent. Elle clôture un cycle de réformes menées dès 
ma  prise  de  fonction  en  tant  que  ministre  de  la 
Recherche  qui  tendent  toutes  vers  un  seul  objectif : 
permettre à la recherche de jouer son rôle de véritable 
moteur de développement économique. Pour ce faire, il 

faut  privilégier  le  financement  de  projets  ambitieux 
susceptibles  d'avoir  un  impact  sur  l'économie  par 
rapport au financement des frais de structure.

Je  rappelle  que  des  trois  Régions  belges,  c’est  la 
Wallonie qui est le plus proche d’atteindre les 3 % de 
recherche  et  de  développement  tel  que  fixé  par  les 
critères de Lisbonne. C’est la recherche privée qui est le 
véritable  moteur.  Nous  avons  encore,  je  pense,  des 
choses à faire en ce sens.

M. le Président. - La parole est à Mme Simonet.

Mme Simonet  (cdH).  -  Je  remercie  M. le Ministre 
pour  ces  différents  chiffres  qui  mettent  en  évidence 
l’effort  de  la  Région  wallonne  dans  les  matières  de 
financement.  Je  ne  doutais  pas  que  vous  aviez  des 
réactions par rapport aux appétits. On peut comprendre 
que la recherche  fondamentale ait  aussi,  bien sûr,  des 
besoins, mais les universités ne sont pas oubliées par la 
Région  wallonne.  C’est  vrai  que  nos  chercheurs 
fondamentaux  ne  sont  pas  dans  des  situations 
confortables. Cela ne date pas d’aujourd’hui, Monsieur 
le Ministre. Je connais votre fauteuil. Chaque fois que 
l’on essaye d’avancer, ce sont des avancées bénéfiques, 
mais  les  situations restent  toujours  précaires  pour  ces 
jeunes, souvent des jeunes chercheurs qui sont dans des 
situations précaires. C’est un autre débat.

Les liens avec la Région wallonne et les universités 
sont certains.

QUESTION ORALE DE MME SIMONET A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LA PLACE DES FEMMES 
DANS LA RECHERCHE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Simonet  à  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du  Numérique,  sur  « la  place  des  femmes  dans  la 
recherche ».

La  parole  est  à  Mme Simonet  pour  poser  sa 
question.

Mme Simonet  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre, 
j’avais  envie  de  vous  poser  quelques  questions  en 
matière  de  recherches  et  de  revenir  sur  le  rôle  des 
femmes.

En 2015, je  vous avais déjà interrogé sur  la  sous-
représentation  des  femmes  dans  la  recherche.  On sait 
qu’il y a ce fameux « plafond de verre ». C’est peut-être 
l’occasion d’aborder trois points.

À l’époque, vous aviez annoncé un soutien financier 
pour la mise en place de personnes de contact « genre » 
au sein des  universités.  Pouvez-vous  faire  le bilan de 
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cette  action et  quels  sont les résultats obtenus ? Cette 
mesure  a-t-elle  permis  de  réaliser  des  progrès  sur  le 
terrain pour réduire les inégalités hommes-femmes dans 
la recherche ?

Un  décret  a  institué  un  Comité  « Femmes  & 
Sciences » en tant qu’organe consultatif en matière de 
politique  de  genre  dans les  carrières scientifiques.  Ce 
comité  est  chargé  d’émettre  des  recommandations  à 
l’attention du Gouvernement sur  la  question du genre 
dans les carrières scientifiques. Où en sont les travaux 
de ce Comité ? Des recommandations ont-elles déjà été 
formulées ?

Enfin, je souhaiterais aborder la place des femmes 
en  général  dans  les  filières  scientifiques.  Nous  le 
savons,  certaines  filières  sont  peu  fréquentées  par  les 
jeunes  filles  et  des  actions  en  amont  doivent  être 
entreprises pour que, dès le plus jeune âge – je pense 
que cela commence dans le fondamental –, le goût des 
sciences soit développé, y compris auprès des filles.

Des budgets en Région wallonne sont consacrés aux 
actions de sensibilisation des sciences auprès des jeunes. 
Ne faudrait-il pas de les renforcer, voire envisager des 
actions de sensibilisation orientées pour les filles ?  Je 
pense qu’il en existe. Des initiatives de ce genre existent 
également  en  France.  Pourriez-vous  faire  le  point  sur 
ces démarches ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
la Députée,  la question de la sous-représentativité des 
femmes  dans  la  recherche  doit  naturellement  nous 
inviter à nous poser certaines questions. C'est en ce sens 
que j'ai pris plusieurs mesures dont je vous livre le suivi.

Je tiens cependant à rappeler que le choix de mener 
une  carrière  scientifique  relève  de  la  liberté, 
indépendamment du sexe de la personne. Notre rôle de 
pouvoir  public  est  d'assurer  à  tous  les  individus  les 
mêmes chances d'avoir accès aux études et professions 
de leur choix. 

La question de la liberté de choisir son avenir et la 
conséquence de ce choix, pour avoir sur l'équilibre des 
genres,  dans  une  profession  donnée,  ne  doit  pas  être 
oubliée lorsque l'on se penche sur la question de la place 
des femmes dans la recherche.

En 2013, une première subvention de 150 000 euros 
a été accordée par le précédent ministre de la Recherche 
aux  six  universités  francophones  pour  la  désignation 
d'une  personne  contact  Genre  en  leur  sein  et  la 
réalisation d'une étude visant à faire l'état des lieux de la 
question du genre  au sein des  universités.  Un rapport 
m'a été envoyé sur le sujet en octobre 2014.

En 2015 et 2016, j'ai décidé d'aller plus loin que ce 
simple  état  des  lieux  en  accordant  deux  subventions 
annuelles  de  150 000 euros  à  chacune  des  universités 
afin que celles-ci puissent mener des actions permettant 
plus  d'égalité  hommes-femmes  en  leur  sein.  Il  est 
impossible de revenir, en séance, sur toutes les actions 
menées,  tellement  elles  ont  été  nombreuses.  Les 
rapports qui font état de celles-ci sont publics et peuvent 
donc  être  consultés.  On  peut  toutefois  épingler  les 
actions suivantes :

– la  mesure  cascade  pour  les  promotions  à 
l'ULB ;

– la nouvelle charte de l'ULg intégrant l'égalité 
des sexes et des genres ;

– la création de postes de conseillère du recteur à 
la politique de genre à l'Université Saint-Louis 
Bruxelles ;

– ou encore, pour ne citer que ces exemples, la 
création  de  kots  à  projets  sur  l'égalité  des 
genres.

L'objectif  général  assigné  au  comité  Femmes  & 
Sciences par le décret est de promouvoir et d'améliorer 
la participation équilibrée des femmes et  des hommes 
aux  carrières  scientifiques  et  académiques.  Un 
programme  de  travail  pour  2017  et  2018  a  été 
récemment  voté  au  sein du comité.  Il  comprend cinq 
axes :

– les critères de régulation de la recherche et des 
carrières ;

– la  conciliation  des  vies  privées  et 
professionnelles ;

– la situation professionnelle des chercheuses et 
chercheurs ;

– genres  et  politiques  d'enseignement  et  de 
formation ;

– la  reconnaissance  des  femmes  dans  la 
recherche  et  les  résultats  de  la  recherche 
portant sur le genre.

Pour chacun de ces axes, un groupe de travail a été 
constitué et a défini une série d'objectifs à atteindre d'ici 
fin 2018.  Ce  jeudi  27 avril,  le  comité  Femmes  & 
Sciences a examiné les propositions de chaque groupe 
de travail et, en parallèle avec le travail encore à mener 
par  les  groupes,  a  décidé  de  déjà  interpeller  certains 
acteurs  institutionnels,  politiques  ou  autres  afin  de 
mener à bien leurs différents objectifs. L'officialisation 
du  comité  Femmes  &  Sciences  a  donc  eu  un  effet 
extrêmement positif sur la défense de l'égalité hommes-
femmes au vu des nombreux projets et travaux qui sont 
maintenant en cours.

Il  est  également  important  de  noter  que  grâce  au 
travail effectué par les personnes contact Genre et avec 
le soutien du comité Femmes & Sciences, un nouveau 
master  consacré  aux  études  de  genre  verra 
prochainement le jour en septembre de cette année. Ce 
master  de  spécialisation  tout  à  fait  unique  dans  notre 
fédération  sera  donné  de  manière  conjointe  par 
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l'ensemble des universités. Il rencontre un enjeu sociétal 
en  entendant  participer  à  la  lutte  contre  toutes  les 
discriminations,  les  assignations  genrées  et  les 
stéréotypes,  ainsi  qu'à  la  promotion  de  l'équilibre,  de 
l'égalité et de la diversité. Il répond aussi à des besoins 
et  attentes  socio-économiques,  d'organismes  et 
d'institutions nationaux et internationaux, d'engager des 
expertes et des experts dans ce domaine.

On  peut  donc  s'attendre  à  de  nombreuses 
collaborations  interuniversitaires,  ainsi  qu'à  des 
collaborations entre universités et associations et acteurs 
de terrain. La création de ce master apportera aussi, à 
travers les mémoires des étudiants, une base de données 
qui  servira  aux  politiques,  quelles  que  soient  leurs 
compétences.

Les  actions  de  sensibilisation  des  jeunes  aux 
sciences s'adressent tant aux filles qu'aux garçons, et ce, 
dès leur plus jeune âge. Il n'est pas prévu de mener des 
activités spécialement dédiées aux filles. Chaque jeune 
doit pouvoir accéder à ces initiatives, indépendamment 
du genre. En 2016, j'ai dégagé des moyens à hauteur de 
7 millions d'euros, afin de soutenir ces activités. Environ 
550 000 personnes ont pu être sensibilisées. C'est dans 
ce cadre que s'est réalisée, la semaine dernière, l'odyssée 
de l'objet.

Ce concours a pour objectif de stimuler la créativité 
et l'esprit d'innovation chez les jeunes. Il doit aboutir à 
la conception et la réalisation d'un objet tridimensionnel 
dans  le  respect  d'un  thème  imposé.  Pour  cette 
édition 2016-2017, la thématique retenue était celle de 
l'objet  sportif.  L'activité  a  suscité  un  véritable 
engouement  auprès  des  écoles  secondaires  de  la 
fédération :

– 586 élèves ont participé au concours.  Ceux-ci 
sont  issus  de  38 écoles  différentes  de 
l'enseignement  général,  technique  et 
professionnel ;

– 66 objets ont été mis en compétition. Le jury a 
été  particulièrement  séduit  par  le  caractère 
innovant  de  certains  de  ceux-ci,  par  leur 
réalisme  et,  pour  certains,  par  leur  caractère 
industrialisable. 

En  2015,  la  Commission  européenne  a  publié  le 
rapport annuel She Figures qui analyse la question de la 
place  des  femmes dans la recherche.  Ce rapport  nous 
apprend que la proportion moyenne de femmes actives 
dans la recherche était, selon les chiffres d'Eurostat, de 
33 % dans  l'Union  européenne.  La  tendance  est  donc 
générale  et  non  propre  à  la  Belgique.  Cette  étude 
présente  l'avantage  de  permettre  la  comparaison  des 
pays  entre  eux  sur  cette  thématique.  On notera  à  cet 
égard que la Belgique se situe légèrement au-dessus de 
la moyenne européenne avec un taux de 33,5 %, contre 
25,6 % pour  la  France,  24,1 % pour  les  Pays-Bas  ou 
encore,  24 %  pour  le  Luxembourg.  En  termes  de 
progression  du  nombre  de  femmes  actives  dans  la 
recherche sur la période 2005-2011, la Belgique figure à 

la douzième place du classement sur 34 pays. Ce sont 
des  résultats  insuffisants,  mais  qui  sont  aussi 
encourageants.

M. le Président. - La parole est à Mme Simonet.

Mme Simonet  (cdH). -  Je  remercie M. le Ministre 
pour sa réponse complète. C'est certain qu'il y a toute 
une série de champs d'action que vous avez poursuivie 
ou que vous avez menée et renforcée, avec des moyens 
complémentaires.

Je note avec intérêt le nouveau master qui prendra 
effet en septembre et qui sera offert par l'ensemble de 
nos universités sur les études de genre. On a peut-être 
tendance à se dire aujourd'hui, on y est presque. Je reste 
convaincue, singulièrement en matière de recherche, où 
les  maternités  viennent  compliquer  les  publications, 
toute sorte de choses, d'éléments qui sont beaucoup plus 
compliqués  pour  les  femmes  et  que  notre  société  a 
intérêt  à  ne  pas  se  priver  de  l'angle  de  regard  des 
femmes.  J'avais  eu  le  bénéfice  de  visiter  l'Institut 
Weizmann,  lors d'un voyage ministériel  en Israël.  Cet 
institut de très haut niveau donne des bourses dans le 
monde entier,  dans tous les  continents,  avec  l'objectif 
d'accueillir des chercheurs les plus talentueux, hommes 
et  femmes,  et  de  tous  les  continents.  Le  directeur  à 
l'époque,  qui  était  d'ailleurs  un  Belge  d'origine,  me 
disait  que le  questionnement  est  différent  en fonction 
des continents, mais que quand la réponse scientifique 
est donnée, elle est universelle.

Je pense que le regard des femmes peut être parfois 
différent,  souvent  les  maris  le  disent,  mais  quand  les 
réponses  scientifiques  sont  données,  elles  deviennent 
universelles.

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LE BILAN DE LA 
PLATEFORME « AFFAIRES A SUIVRE » »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Desquesnes  à  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du Numérique, sur « le bilan de la plateforme « affaires 
à suivre » ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa 
question.

M. Desquesnes  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  la 
plateforme Affaires à suivre a été lancée en 2014. Elle a 
pour but  de favoriser  la  transmission d’entreprises  de 
toutes sortes, artisans, commerces de détail, professions 
libérales,  et  pourquoi  pas  dans  le  secteur  des 
technologies nouvelles.
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En février 2016, vous me précisiez, en réponse à une 
de mes questions, que 253 annonces avaient été publiées 
sur  l’année 2015  et  que  742 acquéreurs  ou  potentiels 
acquéreurs s’étaient enregistrés sur le site, qui avait reçu 
environ 28 000 visites.

Malgré  ces  résultats  encourageants,  seules  cinq 
transactions avaient pu être réalisées directement suite à 
la publication sur cette plateforme. Vous précisiez dans 
votre réponse que ce nombre n’était pas représentatif de 
l’activité du site, sachant que certaines transactions sont 
facilitées  par  celui-ci,  sans  pour  autant  se  réaliser 
entièrement  par  ce  biais.  La  SOWACCESS  devait 
d’ailleurs demander à l’ensemble de ses partenaires de 
dresser  un  bilan  des  transactions  facilitées  par  leurs 
conseils.

Monsieur  le  Ministre,  cette  évaluation  par  la 
SOWACCESS a-t-elle été réalisée ? Quels en sont les 
résultats ?

Vous aviez également reconnu que le site n’était pas 
encore assez connu. Une campagne de communication 
devait être lancée pour en renforcer la notoriété.

Pouvez-vous  nous  détailler  cette  campagne  de 
communication ?  Quel  bilan  peut-on  en  tirer ?  La 
notoriété a-t-elle effectivement été renforcée ? Pouvez-
vous  également  nous  communiquer  les  données  des 
entreprises  ou  des  personnes  intéressées  qui  auraient 
participé à ce site Internet et à ces rencontres entre offre 
et  demande  de  reprise  des  entreprises  pour 
l’année 2016 ?  Ce  bilan  est-il  encourageant ?  Voit-on 
une évolution positive pour les transactions réalisées ?

D'avance,  je  vous  remercie  pour  les  réponses, 
sachant que cette question est un enjeu important dans 
la  perspective  d'amélioration,  la  transmission  des 
entreprises,  des  petites  et  moyennes  entreprises  et 
activités artisanales.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le  Député,  depuis  le  lancement,  308 annonces ont  été 
publiées sur la plateforme Affaire à suivre. Concernant 
les utilisateurs,  on dénombre 362 profils  cédants,  plus 
de 1 000 profils utilisateurs et pas moins de 150 profils 
conseillers.

Sur  l'année 2016,  le  site  enregistre  quelque 
13 000 visites,  soit  environ  30 visites  par  jour  en 
moyenne, pendant lesquelles plus de 73 000 pages ont 
été  téléchargées.  Je  ne  manquerai  pas  de  vous 
communiquer les données pour l'année 2016 lorsqu'elles 
seront obtenues.

Le  bilan  des  transactions  facilitées  grâce  à  la 
plateforme Affaires à suivre est inclus dans le reporting 
SOWACCESS global. Celui concernant l'année 2016 est 

en  cours  de  finalisation.  Je  pourrai  communiquer  les 
chiffres d'ici quelques semaines.

Nous avons eu connaissance de cinq transactions via 
la plateforme, mais ce chiffre n'a que peu de sens. En 
effet,  le  site  n'est  qu'un  catalyseur  à  la  réalisation de 
transactions.  Il  n'oblige,  ni  n’incite  à  déclarer  les 
transactions facilitées par l'utilisation de la plateforme.

Je suis convaincu que nous n'avons pas connaissance 
de la majorité des transactions, et cela est dû à la nature 
du métier de la cession d'entreprises, et aux limites de 
l'outil  dans  la  mesure  où  la  plateforme  garantit  la 
confidentialité des affaires.

La visibilité de l'outil auprès de son public cible est 
primordiale. C'est pourquoi en 2017, la SOWACCESS a 
établi  une  forte  stratégie  de  communication  pour 
« Affaires à suivre » dans le  but  de faire  connaître  la 
plateforme, d'accroître sa notoriété, et in fine, de booster 
le  nombre  d'annonces  de  petites  entreprises  et  de 
commerces de détail à la vente.

Elle  s'articule  autour  de  quatre  grands  axes :  tout 
d'abord une stratégie digitale avec un audit du site web, 
un meilleur référencement et une forte présence sur les 
réseaux sociaux.  Ensuite,  la  continuité  de  la  stratégie 
offline comprenant notamment la révision des supports 
de communication, dont l'objectif est un envoi massif à 
tous les commerçants wallons avant l'été 2017.

De plus, une soirée de sensibilisation exclusivement 
à destination des publics cibles aura lieu dans le courant 
du  second  semestre.  Ces  différentes  actions  sont  en 
cours de réalisation sur l'année 2017. Le bilan de cette 
forte  campagne de communication ne  pourra être  tiré 
que début 2018.

Quelques  adaptations  ont  déjà  été  implémentées 
début 2017 à la plateforme, avec notamment l'activation 
du  paiement  des  annonces,  une  page  d'accueil  plus 
claire en termes d'identification des utilisateurs. L'audit 
du site prévu dans la stratégie digitale reprise ci-dessus 
amènera  très  certainement  des  adaptations 
complémentaires.

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes  (cdH). - Je reviendrai pour la suite 
de l’évaluation du projet.
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QUESTION ORALE DE MME GALANT A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « L’INTELLIGENCE 
ARTIFICIELLE »

QUESTION ORALE DE M. FONTAINE A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 
NUMÉRIQUE, SUR « LES PERSPECTIVES DE 

DÉVELOPPEMENT DE L'INTELLIGENCE 
ARTIFICIELLE EN WALLONIE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Marcourt, Ministre de l'Économie, 
de l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique :

– de  Mme Galant,  sur  « l’intelligence 
artificielle » ;

– de  M. Fontaine,  sur  « les  perspectives  de 
développement  de  l'intelligence  artificielle  en 
Wallonie ».

La parole est à Mme Galant pour poser sa question.

Mme Galant  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  des 
robots  de  plus  en  plus  sophistiqués  pour  différentes 
tâches, des voitures autonomes qui sillonnent les routes, 
des algorithmes qui battent les meilleurs  humains aux 
échecs : l’intelligence artificielle envahit peu à peu nos 
vies.

L’institut Montefiore a investi dans cette thématique 
en  ouvrant  notamment  une  charge  académique  sur  la 
robotique intelligente.

Le projet  RAGI consiste,  par  exemple,  à  créer  un 
accueil  en  3D  et  une  guidance  intelligente  par 
l’intermédiaire  d’un  robot  humanoïde  pour  les 
utilisateurs d’un bâtiment.

D’autres  acteurs  comme  l’ULg  sont  également 
parties prenantes et à la pointe concernant ces nouvelles 
technologies.

Quel est votre point de vue sur les technologies de 
l’intelligence  artificielle ?  Quels  sont  les  montants 
engagés  par  la  Région  wallonne  concernant  cette 
thématique ? La recherche dans l’intelligence artificielle 
et l’apparition progressive de robots humanoïdes seront-
elles soutenues à court terme par la Région wallonne ?

M. le Président. -  La parole est à M. Fontaine pour 
poser sa question.

M. Fontaine  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  en 
complément  de  la  question  de  ma  collègue, 
Mme Galant,  je  reviens  sur  le  sujet.  L'intelligence 
artificielle  touche  à  la  reconnaissance  du  langage,  le 
raisonnement  ou  la  perception.  Ses  applications  sont 
nombreuses dans les domaines financiers, de la santé, de 
la  mobilité,  et  cetera.  Ses  débouchés  et  les 
questionnements sont au cœur de son développement.

Les  secrétaires  d'État  français  chargés  de 
l'Enseignement  supérieur,  de  la  Recherche  et  du 
Numérique  ont  regroupé  500 chercheurs,  chefs 
d'entreprises  et  parlementaires  pour  travailler  sur  ce 
sujet  et  définir  une  stratégie  de  mise  en  valeur et  de 
développement de la filière de l'intelligence artificielle. 
Cette opération, dénommée « France IA », a remis ses 
conclusions en mars au Gouvernement français. On peut 
d'ailleurs le découvrir sur une plateforme.

Les  buts  en  sont  la  cartographie  de  l'intelligence 
artificielle, le soutien à des projets de recherche et à la 
facilitation  de  leurs  applications  industrielles.  La 
formation et le débat publics sont aussi abordés.

Au  final,  59 recommandations  sont  déposées. 
L'enjeu en est notamment la rencontre entre les mondes 
académiques et industriels via, par exemple, la création 
d'un  centre  interdisciplinaire  pour  l'intelligence 
artificielle.

Au-delà des réflexions éthiques et sociales du sujet, 
le  risque  de  dépendance  économique  aux  grandes 
entreprises  américaines  est  bien  réel.  Il  est  utile  de 
partager,  au niveau européen, les différentes stratégies 
nationales ou régionales.

La Wallonie n'est certes pas en reste, on peut citer 
les plateformes ICT, Innovatech et le CETIC.

Quels  contacts  sont-ils  envisagés  avec  la  France 
concernant  le  rapport  de  synthèse  sur  l'Intelligence 
artificielle ?  Comment  analyser  les  recommandations 
françaises ?  Certaines  pourraient-elles  inspirer  nos 
institutions  et  industries,  voire  faire  l'objet  de 
collaborations bilatérales ?

Où en est-on à l'échelle régionale sur ce thème et ses 
applications industrielles ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
et  Monsieur  les  députés,  l'intelligence  artificielle 
présente  de  multiples  opportunités  à  saisir  pour  la 
réindustrialisation, la compétitivité future de l'industrie 
et  le  développement  de  nouvelles  activités 
économiques. C'est la raison pour laquelle les pouvoirs 
publics soutiennent l'innovation dans ce secteur.

Le  projet  RAGI s'inscrit  dans  ce cadre :  il  vise le 
développement  d'un  système  de  reconnaissance, 
d'accueil et de guidance intelligent d'un bâtiment. Il fait 
l'objet  d'un  financement  public  sous  la  forme  d'une 
subvention pour un montant de 900 000 euros.

Le projet ambitionne de mettre au point un prototype 
qui présentera plusieurs innovations majeures :

– une  capacité  de  reconnaissance  et  de 
localisation  des  personnes  en  temps  réel  à 
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partir  des  informations  collectées  par  un 
ensemble  de  capteurs  hétérogènes  tels  des 
caméras,  des  micros  directionnels  ou  encore, 
des capteurs de mouvement. La mise au point 
de  ce  système  fera  appel  aux  techniques  de 
traitement  de  signaux  et  d'apprentissage 
automatique  développées  par  les  équipes  de 
recherche  de  l'Institut  Montefiore,  qui  seront 
adaptées pour pouvoir fusionner les différents 
flux de données captés en temps réel ;

– une capacité d'interagir de diverses façons avec 
les utilisateurs  en faisant  appel à  un système 
composé  d'interfaces  de  natures 
complémentaires comme des écrans vidéo, des 
haut-parleurs ou encore, des robots. Un logiciel 
de  contrôle  intelligent  sera  conçu  afin  de 
définir  à  tout  moment  les  tâches à  accomplir 
par RAGI en fonction des signaux captés et des 
demandes  des  utilisateurs.  Ce  logiciel  sera 
conçu  de  manière  ouverte  afin  de  permettre 
l'intégration  des  fonctionnalités  d'interaction 
permises par les différents types de robots. Il 
disposera  également  d'une  capacité 
d'apprentissage automatique afin de permettre 
à  sa  logique  de  décision  et  d'interaction  de 
s'améliorer  et  de  s'adapter  progressivement  à 
des situations de plus en plus complexes.

Au-delà  de  ces  deux  fonctionnalités,  le 
développement de RAGI conduira naturellement à des 
innovations  plus  spécifiques  au  niveau  de 
l’apprentissage automatique, du contrôle en temps réel, 
de  la  navigation  autonome  des  robots  ou  encore  du 
traitement automatique de la parole.

Je tiens à rappeler que tous les projets de recherche 
présentant un intérêt pour le développement d'activités 
économiques en Wallonie et la création d'emplois qui en 
découlent peuvent faire l'objet d'une aide à l'innovation, 
dans le respect des règles en vigueur.

Il y a d'autres exemples de projets financés dans le 
domaine  de  l'intelligence  artificielle,  comme le  projet 
TRICARE.  Il  s'agit  d'un  dossier  CWALity  déposé  en 
2015  par  la  société  ANB  et  le  centre  de  recherche 
CETIC.  ANB  est  une  entreprise  qui  développe  ses 
propres systèmes de surveillance et de sécurité. L'objet 
du projet est de développer un prototype permettant de 
surveiller  les  activités  des  personnes  âgées  et  de 
prévenir leur entourage en cas de problème potentiel. Ce 
dossier a fait l'objet d'un financement public à hauteur 
de 280 000 euros.

La discipline de robotique intelligente dans laquelle 
s'inscrivent les robots humanoïdes et le projet RAGI ne 
représentent  qu'une  des  nombreuses  disciplines  de 
l'intelligence  artificielle.  On pourrait  en  citer  d'autres, 
telles  que  la  compréhension  du  langage  naturel,  qui 
comprend notamment  le  traitement  automatique  de  la 
parole, du geste ou de l'écriture manuscrite ou encore les 
systèmes experts et d'ordonnancement automatique qui 

comprennent  tous  les  outils  participant  à  la  gestion 
optimisée  des  systèmes  complexes  tels  que  la 
planification de la production, la maintenance prédictive 
ou encore, la gestion énergétique des bâtiments.

L'intelligence artificielle, ce sont aussi les robots qui 
assistent les hommes dans leurs taches sur des chaînes 
de  montage  ou  dans  des  environnements  délicats  de 
température ou de pression. Il n'y a donc pas que des 
machines indépendantes qui pourraient être capables de 
générer  leur  propre  apprentissage.  Plusieurs 
développements industriels en Wallonie ont, par l'ajout 
d'automatisation  et  de  robotisation,  permis  à  des 
entreprises d'augmenter leur part de marché et de créer 
de nombreux emplois.

Concernant  le  rapport  « France  Intelligence 
Artificielle »  auquel  vous  faites  référence,  celui-ci 
contient  plusieurs  recommandations  qui  ne  sont  pas 
inconnues et  qui  sont,  pour  la  plupart,  déjà  mises  en 
œuvre  chez  nous.  Le  rôle  de  la  Wallonie  n'est  pas 
d'entrer en contact avec la France suite à la publication 
de ce rapport. Mon rôle, c'est de mettre à la disposition 
du  tissu  industriel  tous  les  outils  leur  permettant 
d'innover  dans  ce  secteur.  Depuis  le  début  de  plan 
Marshall, c’est ce que nous faisons.

Je rappelle à cet égard que l'intelligence artificielle 
fait partie de l'axe transversal de la politique industrielle 
wallonne et de la stratégie de spécialisation intelligente. 
Ce n'est  pas un hasard si  l'actuel  plan Marshall  a  été 
baptisé 4.0 :  c'est  la  reconnaissance  même de  l'intérêt 
que je porte au secteur du numérique, qu'il convient de 
considérer comme un véritable moteur et amplificateur 
de développement économique.

De  nombreuses  initiatives  ont  déjà  été  entreprises 
pour  dynamiser  ce  secteur,  comme  les  assises  du 
Numérique, la mise en place du conseil du Numérique, 
le plan Numérique, la mise en place du Digital Wallonia 
hub, le lancement du fonds d'investissement WING ou 
encore,  et  c'est  un  travail  de  tous  les  jours,  le 
financement de projets de recherche dans le secteur du 
numérique, dont le big data.

Il  a  été  porté  à  mon attention, dans ce cadre,  que 
plusieurs sociétés wallonnes ont sollicité, en 2017, des 
demandes de financements importants pour des projets 
relatifs à l'intelligence artificielle dans les domaines de 
la médecine personnalisée, de la maintenance prédictive 
et  de  la  planification  optimisée  de  production.  De 
nombreux industriels sont à la manœuvre pour innover 
et surprendre dans ces domaines. Ces dossiers sont en 
cours de préparation. Ils démontrent en tout cas que la 
question que vous posez de la robotique intelligente est 
considérée,  par  de  nombreuses  entreprises  comme un 
vecteur de développement économique qui mérite toute 
notre attention.

M. le Président. - La parole est à Mme Galant.
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Mme Galant  (MR).  -  En  effet,  l'intelligence 
artificielle est un vecteur de développement économique 
très important, mais il faut être très prudent par rapport 
à  toutes  ces  nouvelles  technologies.  La  place  de 
l'humain ne doit  jamais être  oubliée,  en tout cas  pour 
certains secteurs, quand on parle du secteur de la santé 
notamment. Pour des secteurs de pointe, oui, mais pour 
toutes les relations humaines, il ne faut jamais oublier le 
rôle essentiel des agents,  des  différents  préposés dans 
ces secteurs.

Ce sont  des  niches  très  spécifiques.  J'espère  donc 
que les formations suivront et se feront en parallèle dans 
les  différents  réseaux  d'enseignement,  parce  que  c'est 
bien de développer ce secteur,  mais il  faut  éviter  que 
tout  le  monde  parte  vers  l'étranger  dès  que  certaines 
entreprises  développent  cette  intelligence  artificielle, 
parce  que  les  formations  chez  nous  ne  suivent  pas 
toujours. On voit aussi l'exode de l'intelligence humaine 
pour pouvoir appliquer cette intelligence artificielle.

M. le Président. - La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  merci 
pour  ce  brossage  rapide  de  tout  ce  qui  est  fait  en 
Wallonie. Force est de constater que nous sommes loin 
d'être  en  retard  par  rapport  à  nos  amis  français. 
Effectivement, avec leurs 59 recommandations, il y en a 
quelques-unes que  l'on  aurait  peut-être  oubliées,  mais 
nous sommes visiblement bien à la pointe et c'est très 
positif.

Pour  rejoindre  les  propos  de  Mme Galant,  il  faut 
veiller à ce que l'enseignement et la formation suivent 
pour  que  l'on  ne  soit  pas  à  la  traîne  ou  que  nos 
chercheurs ou nos têtes s'en aillent vers l'extérieur. 

C'est un sujet très vaste ; nous aurons certainement 
l'occasion d’y revenir assez souvent.

QUESTION ORALE DE MME GALANT A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LA CONNECTIVITÉ DANS 
LES COMMUNES RURALES »

QUESTION ORALE DE M. LECERF A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 
NUMÉRIQUE, SUR « LA FIBRE OPTIQUE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Marcourt, Ministre de l'Économie, 
de l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique :

– de Mme Galant, sur « la connectivité dans les 
communes rurales » ;

– de M. Lecerf, sur « la fibre optique ».

La parole est à Mme Galant pour poser sa question.

Mme Galant  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  en 
juillet 2016, je vous interrogeais sur le besoin criant de 
connectivité  et  de  WiFi  pour  les  communes  rurales, 
certaines  n’étant  pas  couvertes  ou  couvertes  très 
partiellement.

Votre  réponse était  ouverte :  « En ce qui  concerne 
les  projets  qui  seront  menés  en  association  avec  les 
opérateurs  et  fournisseurs  de  technologies,  soyez 
assurée que je serai particulièrement attentif à garantir 
un équilibre des territoires. »

Le  ministre  des  Télécommunications 
Alexander De Croo a lancé récemment un plan d’action 
Zones blanches censé fournir des solutions aux citoyens 
des localités dépourvues d’une connexion haut débit. Un 
projet pilote verra par ailleurs le jour dans la Commune 
de Honnelles. 

Dans le  cadre de la  stratégie numérique wallonne, 
comptez-vous saisir l’opportunité du plan fédéral pour 
déployer  un  plan  Haut  Débit  Internet  pour  les 
communes rurales ?

Comment  votre  stratégie  numérique  wallonne 
intégrera-t-elle  les  besoins  de  connectivité  des 
communes rurales ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. Lecerf  pour 
poser sa question.

M. Lecerf  (MR).  -  Monsieur le Ministre,  l’agenda 
européen  du  numérique  a  pour  objectif  de  permettre, 
d’ici 2020, à tous les Européens d’avoir accès à Internet 
à un débit supérieur à 30 mégabits par seconde et qu’au 
moins la moitié des familles surfent à une vitesse d’au 
moins 100 mégabits par seconde.

La Belgique quant à elle explique, via son plan pour 
un  Internet  à  très  haut  débit 2015-2020,  vouloir  que 
d’ici  2020  85 % des  entreprises  et  plus  de  50 % des 
foyers du pays aient accès à Internet avec un débit allant 
jusque un gigabit par seconde. Un projet ambitieux qui 
reconnaît  l’importance  et  le  rôle  de  la  révolution 
numérique porteuse de nombreuses opportunités et qui 
sera  dans  les  prochaines  années  l'un  des  principaux 
moteurs  de  croissance,  d'emplois  et,  espérons-le,  de 
bien-être.

Pour  le  moment,  la  fibre  optique  semble  être  le 
candidat idéal pour atteindre cet objectif. En effet, cette 
technologie  permet  la  transmission  à  haut  débit  de 
manière terrestre, mais aussi océanique, de données au 
travers des réseaux informatiques et cela sur plusieurs 
centaines voire milliers de kilomètres. 

Dans ce même plan,  il  est  également  fait  mention 
que les autorités entendent sensibiliser les citoyens qui 
prévoient  de  construire  ou  rénover  à  préparer  leurs 
habitations à être raccordées à la fibre optique.

43 P.W.- C.R.I.C. N° 163 (2016-2017) - Mardi 2 mai 2017



Il est aussi prévu que « toutes les parties concernées 
se concerteront régulièrement au sujet  du déploiement 
de  l’Internet  à  très  haut  débit :  les  pouvoirs  publics 
impliqués, les opérateurs et les autres acteurs concernés. 
Un état des lieux pourra ainsi être dressé et les mesures 
des  différents  niveaux  de  pouvoir  pourront  être 
coordonnées et optimalisées. »

J'aimerais à ce sujet que vous nous fassiez le point 
sur  l'évolution  de  ces  concertations  d'une  manière 
générale, mais plus particulièrement en ce qui concerne 
votre collègue le ministre Di Antonio qui a en charge 
l'urbanisme et qui a certainement un rôle à jouer dans la  
sensibilisation  des  candidats  constructeurs.  Sans  un 
effort particulier de sensibilisation, probablement via les 
communes, la chose ne va pas se faire seule.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
et Monsieur les députés, je rappelle qu'il est du ressort 
du Gouvernement  fédéral  d'imposer  aux opérateurs  la 
couverture de tout le territoire. Si c’était fait, la question 
ne se poserait pas. C'est parce que l'on a pris des critères 
population plutôt que des critères territoire qu'une partie 
de  ce  territoire,  donc  de  la  population,  n'est  pas 
totalement couverte.

Depuis 2016, la stratégie numérique est entrée dans 
une phase active portant sur une série d'actions en lien 
avec la connectivité du territoire. Ces actions sont mises 
en  œuvre  en  coordination  avec  les  services  fédéraux 
concernés, dont l'IBPT et le plan Digital Belgium porté 
par mon homologue le ministre De Croo.

Des concertations régulières sont organisées dans un 
climat de collaboration et  la  prochaine rencontre  aura 
lieu  début  de  ce  mois.  Bien  entendu,  ces  actions 
s'inscrivent  également  dans  les  objectifs  visés  par 
l'Agenda  européen,  Digital  single  market, 
antérieurement dénommé Digital agenda.

Comme vous le savez, un protocole d'accord relatif à 
la suppression de la taxe pylônes a  été  signé entre le 
Gouvernement et les opérateurs de télécommunications 
fin 2016.  Dans  le  cadre  de  cet  accord,  un  comité  de 
suivi a été mis en place comprenant des représentants de 
chaque opérateur,  de l'Agence du numérique ainsi que 
des  cabinets  du  ministre-président  et  des  vice-
présidents. 

Deux réunions de ce comité de suivi dénommé ToP, 
Tax on Pylones, ont déjà eu lieu depuis début mars en 
bipartite avec chaque opérateur. L'objectif principal de 
ce  comité  est  de  définir  et  de  suivre  précisément  les 
investissements  qui  seront  consentis  en  regard  des 
60 millions d'euros que les opérateurs se sont engagés à 
investir  d'ici  fin 2019.  Bien  entendu,  ces  montants 

doivent venir en complément des budgets déjà planifiés 
par chaque opérateur.

Ce comité de suivi veillera tout particulièrement à ce 
que  les  investissements  liés  à  la  couverture  des 
39 communes  identifiées  par  l'IBPT  comme  étant 
situées en zone blanche soient prioritaires. 

Par ailleurs, l'Agence du numérique et les opérateurs 
évaluent  actuellement  toutes  les  solutions 
technologiques permettant de garantir une couverture la 
plus  efficace possible.  En effet,  il  est  évident que les 
travaux de  génie  civil  nécessaires  à  l'implantation  de 
nouvelles lignes très haut débit vers certaines zones très 
reculées  et  au  relief  accentué  représentent  des 
investissements  substantiels  et  souvent  non  rentables 
pour  l'opérateur.  C'est  pourquoi  d'autres  solutions 
alternatives  sont  également  en  cours  d'évaluation  en 
complément avec la couverture classique. 

Proximus effectue également actuellement des tests 
de  la  solution  d'hybridation  de  la  spin-off de  l'UCL, 
Tessares,  dans  la  commune  de  Frasnes-lez-Anvaing, 
tests que l'Agence du numérique et l'IBPT suivent avec 
attention  afin  d'évaluer  avec  l'opérateur  les  autres 
communes  présentant  un  profil  similaire  en  termes 
d'éligibilité. 

D'autres solutions radio existent également, comme 
les  boîtiers  de  type  4G  fixe.  Un  tel  boîtier  permet 
d'utiliser  le  réseau 4G  pour  connecter  des  foyers  en 
substitution  d'une  ligne  fixe.  De  tels  boîtiers  sont 
proposés  avec  succès  par  exemple  chez  nos  voisins 
français, chez qui la couverture des zones blanches et 
rurales  pose  des  problèmes  encore  plus  épineux  que 
chez nous. L'opérateur Orange a commencé à proposer 
également de telles solutions en Belgique. 

En  collaboration  avec  les  acteurs  concernés, 
l'Agence  du  numérique  va  réaliser  un  inventaire  des 
différentes  solutions  technologiques proposées  par  les 
opérateurs, en analysant les avantages et inconvénients 
de chacune. Ceci deviendra un outil d'aide à la décision 
pour  trouver  les  solutions  les  plus  appropriées  dans 
chaque  cas,  pour  chaque  localité  dépourvue  d'une 
connexion haut  débit.  Cette  approche s'inscrit  dans la 
stratégie numérique régionale afin d'avoir une neutralité 
technologique pour le développement des réseaux, pour 
non  seulement  faciliter  les  investissements  et  les 
déploiements  d'infrastructures,  mais  également  pour 
privilégier  le  résultat  à  atteindre  en  termes  de 
performances des réseaux et de larges disponibilités des 
services. 

En  ce  qui  concerne  les  futurs  projets  qui  seront 
menés en association avec les opérateurs et fournisseurs 
de technologies, nous serons très attentifs à garantir un 
équilibre des  territoires afin  de permettre à  nos zones 
rurales de réaliser leur transformation numérique.
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Le lancement récent des espaces de coworking rural 
va également dans le sens de cet équilibre entre urbanité 
et  ruralité  en  assurant  un  accès  aux  ressources 
numériques pour l'ensemble de nos concitoyens.

M. le Président. - La parole est à Mme Galant.

Mme Galant  (MR). - Merci, Monsieur le Ministre, 
pour toutes ces précisions. Nous reviendrons vers vous 
par rapport à la réunion de collaboration qui est prévue 
début de ce mois. 

Il  faut  être  attentif  à  la  connectivité  de nos zones 
rurales  qui,  pour  d’autres  domaines,  sont  vraiment 
délaissées  – je  parle  de la  sécurité,  de  la  justice,  des 
soins  de  santé.  J’espère  vraiment  que  l’on  pourra 
avancer dans ce secteur pour les zones rurales et offrir 
une couverture égale aux zones urbanisées. 

M. le Président. - La parole est à M. Lecerf.

M. Lecerf  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre, 
pour  cette  réponse.  On  est  face  à  toute  une  série 
d’expériences qui mérite d’être suivie et qui risque de 
changer les solutions qui vont être mises en application 
à certains endroits et peut-être plus particulièrement en 
milieu rural, comme le dit ma collègue. Je reste un petit 
peu sur ma faim par rapport à votre réponse quant à la 
problématique de l’information aux citoyens candidats-
constructeurs,  rénovateurs,  et  parfois même au niveau 
des lotisseurs, où je ne sens pas que l’on a vraiment une 
information claire, nette et précise à leur donner et peut-
être des exigences à leur imposer. J’ai l’impression que 
dans les communes, on ne s’occupe pas beaucoup de cet 
aspect  des  choses.  Manifestement,  votre  collègue, 
M. Di Antonio, n’y est guère plus attentif. Je pense qu’il 
y  a  quelque  chose  à  faire,  mais  je  mesure  toute  la 
difficulté de la situation et du sujet.

QUESTION ORALE DE MME WARZÉE-
CAVERENNE A M. MARCOURT, MINISTRE DE 

L'ÉCONOMIE, DE L'INDUSTRIE, DE 
L'INNOVATION ET DU NUMÉRIQUE, SUR « LA 

STRATÉGIE DE DÉVELOPPEMENT DES 
ESPACES PUBLICS NUMÉRIQUES (EPN) EN 

WALLONIE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Warzée-Caverenne  à 
M. Marcourt, Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de 
l'Innovation  et  du  Numérique,  sur  « la  stratégie  de 
développement des espaces publics numériques (EPN) 
en Wallonie ».

La parole est à Mme Warzée-Caverenne pour poser 
sa question.

Mme Warzée-Caverenne  (MR).  -  Monsieur  le 
Ministre,  les  Espaces  publics  numériques  sont  des 

structures de proximité mettant à disposition du matériel 
informatique ainsi que des formations. 

D’après les chiffres disponibles sur le site Internet 
des EPN, il semblerait que les publics les plus présents 
sont en ordre décroissant : les seniors, les demandeurs 
d’emploi, les personnes émanant du CPAS, les enfants 
et les adolescents. À l’heure actuelle, il existe plus de 
150 EPN, fixes ou mobiles, répartis dans 113 communes 
sur les 262 que compte le territoire wallon. 

Sachant  que  l’accès  aux  ressources  informatiques 
connectées est indispensable de nos jours, quelle est la 
stratégie  de  Monsieur  le  Ministre  pour  la  développer 
auprès  de  tous  les  citoyens  wallons ?  D’après  les 
statistiques,  les  EPN  seraient  ouverts  en  moyenne 
25 heures  par  semaine,  soit  3,5 heures  par  jour  et 
présents dans 43,1 % des communes. Au vu des besoins 
énormes  en  la  matière,  ce  n’est  certainement  pas 
suffisant. Quels sont les projets d’ouvertures à venir ? 
Plus généralement, étant donné les efforts déjà consentis 
et dans un souci de faisabilité financière, ne serait-il pas 
opportun de mettre  en place des  synergies  avec  toute 
une  série  d’institutions  possédant  déjà  du  matériel  et 
disposant de l’espace nécessaire pour ce faire ? 

Je  pense  notamment  aux  établissements  scolaires, 
hautes  écoles  et  universités,  ainsi  qu’aux 
administrations  communales  ou  encore,  par  exemple, 
aux espaces Wallonie. L’objectif doit être, selon moi, de 
toucher le public le plus large possible, en zone urbaine 
et rurale, non seulement pour initier au numérique, mais 
aussi  surtout  pour leur  donner  un libre  accès  pour  la 
réalisation de leurs tâches quotidiennes.

Vos  services  ont-ils  déjà  réalisé  un  cadastre  des 
installations informatiques susceptibles de mener à des 
synergies, telles qu’évoquées précédemment ? Ainsi, cet 
important dossier doit viser au minimum l’ensemble des 
communes,  avec  l’objectif  final  d’éradication  de  la 
facture numérique. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
la  Députée,  la  Stratégie  numérique  de  la  Wallonie 
contient des mesures qui visent à développer le réseau 
des EPN afin de favoriser l'e-inclusion des citoyens. 

L'objectif  est  triple :  il  s'agit  de  réorienter  les 
missions  des  EPN,  de  créer  100 nouveaux  EPN 
labellisés  sur  trois années  et  de  lancer  des  appels  à 
projets. 

Le premier axe du projet est de doter le réseau des 
EPN d'un dispositif pérenne d'animation permettant de 
garantir  la  bonne  coordination  des  actions  et  de 
maintenir  le  niveau  de  compétence  des  animateurs 
locaux.  À  cette  fin  notamment,  une  convention 
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pluriannuelle a été conclue avec Technofutur TIC pour 
assurer cette animation. 

Le  deuxième  axe  du  projet  est  la  création  de 
100 nouveaux  EPN  labellisés  afin  d'étendre  la 
couverture du territoire en encourageant les communes 
absentes  du  dispositif  à  ouvrir  un  EPN.  L'appel  à 
création a été lancé en septembre 2016 et  récompense 
les  nouveaux  EPN  labellisés  d'une  subvention  de 
8 000 euros  à  utiliser  exclusivement  pour  l'achat  de 
matériel  informatique.  Les conditions à  respecter  sont 
celles  du  label  avec  une  attention  particulière  sur  la 
volonté  de  toucher  principalement  les  personnes 
précarisées et celles plus éloignées de l'Internet. 

À ce jour, 28 nouvelles structures ont pu bénéficier 
de  cette  aide,  portant  ainsi  le  nombre  total  d'EPN 
labellisés à 166, répartis sur 125 communes. 

Le troisième axe du projet consiste à dynamiser le 
réseau des EPN par des appels à projets. L'objectif est 
de  soutenir  l'émergence  d'initiatives  créant  une  plus-
value  sociale  par  l'utilisation  des  TIC,  en  ce  qu'elles 
créent du lien social, renforcent l'inclusion, favorisent la 
participation  citoyenne  et  encouragent  les  pratiques 
collaboratives. Le premier appel à projets lancé en 2016 
a mis en valeur 34 projets lauréats qui sont en pleine 
réalisation. Le deuxième appel à projets sera lancé en 
mai 2017.  Une  subvention  de  maximum 10 000 euros 
par projet peut être accordée. 

Concernant  les  synergies,  nombreux sont  les  EPN 
qui  réalisent  déjà  des  partenariats  avec  différentes 
institutions de leur région. Lors de la lecture des appels 
à projets, ainsi qu'au moment d'accorder la labellisation 
à un EPN, l'existence de partenariats constitue un critère 
important dont tient compte le comité de labellisation. Il 
est essentiel que les EPN puissent réaliser des projets en 
collaboration  avec,  soit  d'autres  EPN,  soit  tout  autre 
acteur de la Région faisant sens dans la réalisation dudit 
projet. 

Enfin,  je  porte  à  votre  connaissance  qu'une 
cartographie  des  usages  numériques  en  EPN  est  en 
cours de réalisation. Celle-ci aura pour but d'identifier 
notamment les actions et les publics cibles de tous les 
Espaces du réseau. 

La cartographie se veut simple et  efficace dans sa 
lecture et dans sa compréhension. Il s'agit de permettre 
aux différents acteurs d'identifier rapidement quels EPN 
pourraient  assurément  être  un partenaire  idéal  dans la 
réalisation  d'un  projet  collectif  visant  des  objectifs 
communs. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme Warzée-
Caverenne.

Mme Warzée-Caverenne (MR). - Je vous remercie, 
Monsieur  le  Ministre,  pour  votre  réponse.  J’entends 
bien qu’un nouvel appel à projets va avoir lieu dans les 
prochains jours. Je m’interroge notamment sur l’appel à 

projets de  septembre 2016.  Vous dites  que 34 dossiers 
ont  été  rentrés.  Or,  il  n’y  a  actuellement  que 
113 communes  qui  sont  couvertes  par  un  EPN ;  je 
trouve  que  par  rapport  aux  262 communes  que  l’on 
souhaite  couvrir,  c’est  très  peu  de communes qui  ont 
finalement  rentré  un  dossier.  Ce  serait  peut-être 
intéressant de s’interroger sur les raisons de si peu de 
projets et peut-être de faire une évaluation sur le projet 
qui  va  être  lancé  d’ici  dans  quelques  jours,  pour 
solliciter plus les communes ou leur donner les moyens 
de rentrer un dossier.

QUESTION ORALE DE MME STOMMEN A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LA MISE EN PLACE D'UNE 
PLATEFORME WALLONNE D'E-COMMERCE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Stommen  à  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du Numérique, sur « la mise en place d'une plateforme 
wallonne d'e-commerce ».

La  parole  est  à  Mme Stommen  pour  poser  sa 
question.

Mme Stommen (cdH). - Monsieur le Ministre, vous 
avez à plusieurs reprises confirmé que le projet d’une 
plateforme de support e-commerce était en bonne voie. 
Vous avez indiqué que plusieurs acteurs privés ainsi que 
Logistics  in  Wallonia  étaient  déjà  engagés  dans  la 
dynamique. 

D’après les informations dont nous disposons, cette 
plateforme pourrait regrouper des acteurs privés de l’e-
commerce  et  centraliser  des  compétences  nécessaires 
pour lancer une activité e-commerce.

Vous aviez précisé que la date de lancement de la 
plateforme  dépendrait  de  l’officialisation  des  accords 
entre les acteurs privés et que celle-ci devrait avoir lieu 
fin 2016.

Monsieur le Ministre, qu’en est-il du lancement de 
cette  plateforme ?  Où  en  sommes-nous ?  À  quelle 
échéance pouvons-nous envisager la  mise en place de 
celle-ci ?

Pouvez-vous  préciser  davantage  les  services  qui 
seront offerts ? La plateforme sera-t-elle gratuite ? 

Quels sont les acteurs privés concernés ? Comment 
et par qui sera gérée la plateforme ? 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
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la  Députée,  tout  d'abord,  permettez-moi  d'évoquer  les 
résultats  finaux  de  l'action  Commerce  connecté 2016 
qui s'avère être une réussite. 

Ce  sont  au  total  569 commerces  qui  ont  participé 
aux  34 séances  de  sensibilisation  organisées  à  travers 
toute  la  Wallonie.  Le  taux  de  satisfaction  des 
participants est de 75 % et, selon une très récente étude 
d'impact  réalisée  par  l'ADN,  26 %  des  commerçants 
ayant participé aux séances ont suivi au moins une des 
formations  recommandées  lors  de  celles-ci.  Près  d'un 
commerçant sur deux a d'ores et déjà pris des mesures 
concrètes afin d'améliorer leur présence et leur notoriété 
en  ligne  et,  plus  généralement,  leurs  pratiques  de 
« Digital Business ». 

Depuis les tables rondes organisées dès 2015 sur l'e-
commerce  dans  le  cadre  des  assises  du  numérique, 
plusieurs acteurs privés wallons se sont développés sur 
le marché, soit de manière générique,  soit de manière 
sectorielle. 

Par  ailleurs,  de  nombreux  acteurs  se  présentent 
également en prenant en charge une ou plusieurs étapes 
de la chaîne de valeur de l'e-commerce. Relevons par 
exemple CityDepot, une filiale de BPost, qui offre des 
services de transport et de logistique « IN/OUT » sur les 
commerces de centre-ville. Ils sont actuellement actifs 
sur Liège et Charleroi à titre de projets pilotes. 

Un autre  acteur  privé,  Inoopa,  a  récemment  lancé 
son  activité  et  propose  un  outil  d'autodiagnostic 
« Digital business » à destination des PME, ainsi qu'une 
gamme  de  services  étendue  en  conseil  et 
accompagnement.

D'autres acteurs privés sont également sur le point 
d'annoncer leurs offres de services e-commerce. 

Le marché de l'e-commerce s'est donc structuré dans 
l'esprit souhaité par la stratégie numérique et dans une 
certaine mesure,  celle-ci  a servi de catalyseur pour le 
lancement et la coordination d'initiatives privées. 

Il  faut  donc  considérer  la  plateforme  « e-
commerce »  wallonne  comme  un  ensemble  d'actions 
coordonnées et non comme une sorte d'Amazon wallon. 
En  effet,  l'objectif  est  bien  de  se  concentrer  sur  la 
stimulation  d'initiatives,  leur  mise  en  valeur,  tout  en 
poursuivant  et  en  renforçant  les  efforts  de 
sensibilisation, d'accompagnement et de formation déjà 
en cours. L'ADN suit en permanence les tendances du 
marché  et  l'émergence  de  nouveaux  acteurs  qui 
pourraient être impliqués dans le développement de l'e-
commerce en Wallonie et en assure la coordination. 

Dans ce cadre, les actions suivantes sont notamment 
prévues cette année pour renforcer le développement de 
l'e-commerce en Wallonie. 

Premièrement :  Toolkit  e-commerce.  Hébergé  sur 
Digital Wallonia, il consistera en une série de références 

vers  des  ressources  en  ligne et  une  série  de  capsules 
vidéo « témoignages » de commerçants ayant franchi le 
cap du Digital Business avec succès. 

Deuxièmement :  Digital  Business@Digital 
Wallonia. Il s'agit d'abord d'un forum virtuel, chaîne de 
contenu  dédiée  reprenant  la  base  de  données  des 
cybercommerçants,  des  liens  ciblés  vers  l'offre  de 
compétences  e-commerce  disponibles  sur  Digital 
Wallonia,  un  répertoire  des  formations  disponibles,  le 
Toolkit e-commerce, et cetera. 

Il  s'agira aussi  d'un forum physique, tenu une fois 
par an et axé sur la présentation des grandes tendances 
du  Digital Business au plan international et la mise en 
évidence de l'offre. 

Enfin,  des  événements  d'opportunité  seront 
organisés  pour  stimuler  les  partenariats  entre 
cybercommerçants  sur  base  de  l'activité  et  de  la 
localisation géographique. L'objectif est de permettre la 
mise en commun de besoins et de solutions en matière 
de  ventes  croisées,  de  logistique  et  transport,  de 
marketing  mutualisé,  notamment.  Ces  événements 
réuniront  à  chaque  fois  quelques  cybercommerçants 
pour définir un projet concret et le soumettre ensuite à 
des prestataires potentiels. 

Troisièmement :  commerce connecté 2017.  Suite  à 
l'analyse  positive  d'impact  de  l'action 2016,  il  a  été 
décidé de relancer une action Commerce connecté 2017. 
Cette fois, l'organisation des séances de sensibilisation 
se  fera  « à  la  demande »  et  un  courrier  sera  envoyé 
prochainement  aux  262 communes,  aux  Agences  de 
développement  local,  aux  gestions  centre-ville,  et/ou 
aux  associations  de  commerçants.  Les  responsables 
locaux pourront alors demander l'organisation d'une ou, 
pour les grandes villes, plusieurs séances. 

Un  programme  de  formations  sera  également 
proposé  pour  correspondre  aux  thématiques  les  plus 
demandées  par  le  public  cible.  De  nombreuses 
formations  existent  déjà  et  sont  dispensées  par  des 
acteurs  tels  que  Google,  l'UCM,  les  centres  de 
compétences, notamment. 

Enfin, un accompagnement poussé – accélération – 
des 50 meilleurs commerçants détectés en 2016 sera mis 
en œuvre. 

Ce programme visera  à  accélérer  les  commerçants 
les plus prometteurs en matière de Digital Business, via 
la mise à disposition de compétences spécifiques et les 
structures d'accélération existantes. 

M. le Président. - La parole est à Mme Stommen.

Mme Stommen (cdH). - La première partie de votre 
réponse m'inquiétait petit peu, j'avais l’impression qu’il 
n’y  avait  pas  vraiment  d’accompagnement  à  la 
formation  pour  des  commerçants  qui  se sentiraient  le 
plus en marge de ce mouvement.
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La deuxième partie de votre réponse me rassure un 
peu  plus  par  rapport  à  toutes  les  actions  menées  en 
matière de formation. 

Quand  vous  dites  qu’il  s’agit  plutôt  d’actions 
coordonnées,  d’incitateurs,  sans  aucun  doute,  mais  il 
restera  toujours  des  commerçants  à  aider  de  manière 
vraiment très volontariste et je pense qu’il faut aussi être 
attentif à la notion de gratuité par rapport à l’accès à ces 
formations.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales retirées

M. le Président. -  La  question  orale 
de Mme Moinnet,  sur « les incubateurs  de « startups » 

étudiantes  en  Wallonie  à  M. Marcourt, Ministre  de 
l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique, est retirée.

Je remercie  tout particulièrement  les  services  pour 
nous avoir accompagné dans ces travaux, une semaine 
un peu particulière évidemment avec le férié d’hier.

Merci à toutes et à tous.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée a 13 heures 5 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ADL Agence de Développement Local
ADN agence du numérique
AEI Agence pour l'Entreprise et l'Innovation
AQUAWAL Union professionnelle des opérateurs publics du cycle de l'eau en Wallonie
ASBL Association Sans But Lucratif
AWEx Agence wallonne à l'Exportation et aux Investissements étrangers
BNB Banque nationale de Belgique
CEO chief executive officer
CETIC Centre d'Excellence en Technologies de l'Information et de la Communication
CILE Compagnie intercommunale liégeoise des eaux
COMASE COMASE Management consulting 
CPAS centre(s) public(s) d'action sociale
CREG Commission de Régulation de l'Électricité et du Gaz
CWaPE Commission wallonne pour l’énergie
DGO6 Direction générale opérationnelle de l'Économie, de l'Emploi et de la Recherche 
DPR Déclaration de politique régionale
EPN Espaces Publics Numériques
Eurostat Office statistique de l'Union européenne 
EWA Entreprises Wallonnes de l'Aéronautique
FN Fabrique Nationale
FNRS Fonds National de la Recherche Scientifique
FSIH Foreign Strategic Investments Holding
FSMA Autorité des services et marchés financiers
GSK GlaxoSmithKline
HORECA sigle du secteur de l'Hôtellerie, de la Restauration et des Cafés
IBA Ion Beam Applications SA
IBPT Institut belge des services postaux et des télécommunications
ISPPC Intercommunale de Santé Publique du Pays de Charleroi
NLMK Combinat métallurgique de Novolipetsk
PME petite et moyenne entreprise
PRJ procédure de réorganisation judiciaire
RAGI Reconnaissance, Accueil et Guidance Intelligente
SICAFI Société d'Investissement à Capital Fixe
SIR sites à réaménager
SOCAMUT Société des cautions mutuelles de Wallonie S.A.
SOFIPOLE Société Wallonne pour le Financement des Infrastructures des Pôles de Compétitivité
SOGEPA Société Wallonne de Gestion et de Participations S.A.
SONACA Société nationale de construction aérospatiale
SOWACCESS Société wallonne d’acquisitions et de cessions d’entreprises S.A.
SOWALFIN Société wallonne de financement et de garantie des petites et moyennes entreprises S.A.
SPGE Société publique de gestion de l'eau S.A.
SRIW Société régionale d'Investissement de Wallonie
SWDE Société wallonne des Eaux
TIC Technologies de l'Information et de la Communication
UCB Union des coopérateurs borains
UCL Université catholique de Louvain
UCM Union des Classes moyennes
ULB Université libre de Bruxelles
ULg Université de Liège/Gembloux/Arlon
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(Doc. 672 (2016-2017) N° 1)
	(Suite)
	Exposé de M. Jeholet, coauteur de la proposition de décret
	Discussion générale
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	Question orale de Mme Simonet à M. Marcourt, Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique, sur « les moyens financiers alloués à la recherche scientifique »
	Question orale de Mme Simonet à M. Marcourt, Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique, sur « la place des femmes dans la recherche »
	Question orale de M. Desquesnes à M. Marcourt, Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique, sur « le bilan de la plateforme « affaires à suivre » »
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